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-A. 3? -A. I X WILSON
par Ferdinand Buisson. .

Nous avons tiré à pari la conférence où M. Ferdi-
nand Buisson commente avec une éloquente sympa-

[•• . ; t thie les propositions du Président. Wilson, qui ontété depuis le début de la guerre celles de la Ligue
des Droits de l'Homme.

Deux idées essentielles : 1° Il fallait vaincre ; 2° il
ne faut pas que cela puisse recommencer. Et de là,
le reste découle. Pas de paix durable sans justice.

fj$ | ? Pas de justice sans réparation des injustices. Pas deréparation des injustices sans une juste sentence des
tribunaux autorisés pour la rendre. Pas de juges, pas
de jugements possibles sans une Société des Nations
qui prête main-forte à la justice et qui dispose sou¬
verainement des sanctions nécessaires pour faire exé¬
cuter ses justes décisions,

fi : On connaît la manière de M. Ferdinand Buisson quiest faite d'ordre, de simplicité et d'émotion. Cette bro¬
chure est à recommander. Nous prions nos collègues
de la faire connaître et de la répandre autour d'eux

'(0 fr. 40).
•Rappelons à ce propos que sur la question de la

Société des Nations, nous avons publié les brochures
suivantes :

1° La Société des Nations à la Ligue des Droits de ;
l'Homme. (Compte renc^u stépographique du Congrès
de 1917.), 2 fr.

2° Les Principes de la Société des Nations-, par Fer- j
fa ','i dinand Buisson, 0 fr. 40.3° Inorganisation de la Société des Nations, par di¬

vers, 0 fr. 75.
4° La constitution Immédiate de ta Société des No¬

tions, par Ferdinand Buisson, 0 fr. 40.

Nous rappelons à nos Sections que nous leur cédons
nos brochures avec une remise de 30 pour 100. Elles
peuvent donc, en les vendant au prix marqué, réaliser
un bénéfice dont profitera leur caisse de propagande.
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L'AFFAIRE CAILLAI®
Il y a aujourd'hui dix-sept mois et dix jours queM. Joseph GftiUauXj anc-ien Président du Conseil, estpoursuivi ; il y a aujourd'hui sèifce mois et dix-septjours qu'il est "enfermé au secret en prison.Qu'a-t-il fait ? Quelles fautes â-t-il commises ? Quelscrimes, quelle prodigieuse accumulation de crimesa-t-il entassés pour motiver une détention aUssi lon¬gue?

M. Joseph Caillaux est accusé de complot contrela sûreté intérieure et contre la sûreté extérieure del'Etat.
On dit qu'il aurait, en pleine guerre, préparé, ré¬digé un plan de coup d'Etat ; qu'il aurait organisédes bandes pour s'emparer du pouvoir, exercer surle pays une dictature personnelle, finir ail. plus tôt laguerre et bâcler n'importe comment la paix. Et voilàle complot contre ia sûreté intérieure.On dit que, par l'intermédiaire de Bolo, d'Alrne-reyda, des gens du Bonnet Rouge et d'un certaincomte italien Minotto, il aurait, en pleine guerre, en¬tretenu avec l'ennemi des intelligences coupables ;qu'il aurait, en Italie, conspiré avec le Pape ; que,dans des conversations avec les défaitistes et les Gio-littiens, il aurait médité le renversement de nos allian¬ces, proposé la rupture avec l'Angleterre et je nésais quelle coalition avec l'Allemagne. Et voilà le com¬plot contre la sûreté extérieure.Ce qu'on dit est-il vrai? Les faits dont on l'accusésont-ils fondés? Tôt ou tard, M. Caillaux se présen¬tera devant des juges : les juges le diront. Ce. n'estpoint cela qui nous préoccupe pour le moment. Et

(t) Conférence faite par notre scorctaâro général à Lyon,le 31 mai 1919.



jurons ae i nomme vous a convies ce soir.

L'AFFAIRE CAILLAUX ET L'AFFAIRE DREYFUS

Lorsqu'il y a vingfc-deux ans nous avons — tout
comme aujourd'hui — mis eu mouvement l'opinion pu¬
blique au sujet de l'affaire Dreyfus, ne croyez pas,
Citoyens, qu'il y ait eu entre nous, dès le premier
jour, accord unanime sur le fond au procès. Certes
iious avions des amis qui, le connaissant bien, assu¬
raient que Dreyfus était incapable de l'ombre d'un
crime ; d'autres inclinaient à penser, sur des informa¬
tions officieuses, qu'il avait peut-être, sans malice,
commis quelque imprudence ; d'autres enfin n'avaient
point d'opinion, et ceux-là étaient les sages. Mais il y
a un point sur lequel tous se trouvaient d'accord:

-c'est pour affirmer que Dreyfus, condamné justement
peut-être, avait été à coup sûr condamné illégale¬

ment ; c'est pour affirmer qu'à la dernière heure, pour
vaincre certaines résistances, on avait communiqué
aux juges, en secret, une pièce qui n'avait été sou¬
mise ni à l'accusé, ni à son défenseur. Et cela, dans
tous les pays civilisés, la loi l'interdit,

« Entendez-nous bien, ajoutaient nos aînés. Nous ne
disons pas que Dreyfus soit innocent. Mais convenez
que dans cette communication secrète il y a pour nos
esprits matière à inquiétude. Car si, comme on .l'as¬
sure, cette pièce était accablante contre Dreyfus,
pourquoi donc la lui avoir cachée ? Pourquoi n'avoir
pas permis qu'en plein tribunal, à la face de ses juges,
elle achevât de le confondre ? Et si, par hasard, sou¬
mise à son examen, elle s'était évanouie en fumée!
si c'avait été une niaiserie ou un faux ! alors, quoi ?
011 aurait condamné à tort un innocent! » Et à cette
pensée, à la pensée que là-bas, sous un climat assas¬
sin, un homme agonisait, expiant une faute qui
n'avait pas commise, à cette pensée, nos aînés ont
senti leur conscience troublée ; et tous, savants des¬
cendus de leurs laboratoires, ouvriers des faubourgs,
étudiants, tous se sont réunis dans des meetings
comme celui de ce soir, et ils ont déclaré : « Par
cette illégalité fondamentale, le jugement qui a con'
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damné Dreyfus est vicié ; nous ne le reconnaissonspas ; nous demandons, nous exigeons qu'on le ré¬visé. » Et ils o'm si bien travaillé, avec une obstinationsi heureuse, qu'il a bien fallu le reviser en effet.
Citoyens, dans uno très large mesure, la situationest la même Aujourd'hui. Je ne trahirai pas les secretsde nos délibérations en disant que chez; nous, auComité Central, quelques-uns, qui croient le connaî¬tre, craignent que M. Caiilaux, dans ses propos ouses' relations, n'ait été en effet téméraire ou léger ;d'autres ailirment imperturbablement que sa conduite,en tous points, a été irréprochable ; d'autres enfin, lessages, avouent qu'ils ne savent rien et ils attendent.Mais, aujourd'hui comme il y a vingt ans, il y a unpoint sur lequel tous, éclairés par les laits, noussommes unanimes : c'est que pour perdre M. Caiilauxon a accumulé les illégalités ; c'est qu'on a étendu abu¬sivement, au delà des limites que la Chambre avaitmarquées, le champ de l'instruction ; c'est qu'on alivré à l'opinion publique, pour l'égarer, uu dossiertronqué: tuu.es les pièces de l'accusation, de l'accu¬sation seule ; c'est que la police et les pouvoirs publicsont organisé des machinations invraisemblables; c'estqu'on a falsifié, fabriqué des textes, c'est qu'on a solli¬cité et tenté de suborner des témoins. Or, ces pro¬cédés-là, Citoyens, la loi les interdit ; il y en a mêm8quelques-uns qu'elle punit des rigueurs du Codepénal. Et cela, j'imagine, suffit pour que nous pro¬lestions.

Vous m'entendez bien. De même que nos aînés, il ya vingt-deux ans, n'ont pas dit dès le premier jour:e Dreyfus n'est pas coupable », je ne viens pas vousdire aujourd'hui : « M. Caiilaux est innocent. » Ceque je viens vous dire aujourd'hui, c'est uniquementceci : s'il est coupable, à quoi .bon toutes ces manœu¬vres? Si l'on est sûr que les juges, unanimement, lecondamneront, pourquoi le faire condamner d'avancepar une opinion prévenue ? Si on a de bonnes pièceset de solides, pourquoi en fabriquer, pourquoi enacheter d'autres ? Si on a de bons témoins et de sin¬cères, pourquoi en solliciter, pourquoi en suborner^On nous avait juré il y a dix-sept mois que contreM. Cailloux les charges étaient foudroyantes. Alors,
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gu'attend-on pour en finir ? Que cherche-t-on pour le
juger? Oui, qu'attend-on ? Que cherche-t-on? Est-ce
que, par hasard, ce serait... des preuves? Et à cette
pensée, devant des pratiques aussi scandaleuses, nous
vous déclarons nous aussi, comme nos aînés, que notre
conscience est troublée ; et c'est ce trouble de notre
conscience que je voudrais vous exposer ce soir.

On nous objecte : « Pardon ! Différence considé¬
rable : Dreyfus était condamné^ M. Caillaux né l'est
pas ! »

C'est vrai. M. CaillaM n'est pas condamné ; il ne
l'est pas encore. Mais nous savons, par l'exemple de
Dfeyfus, comment on prépare une •condamnation ;
nous savons, par l'exemple de Dreyfus, à la suite de
quelles manoeuvres — toujours les mêrnès4 hélas ! —

C'h envoie un innocent à liio du Diable et qu'ensuite
il n'est pas facile de l'en tirer.Qu'on le veuille ou non,
il faut choisir entre deux attitudes : en peut laisser en
silence, en confiance, l'erreur S'accomplir et quand
elle sera irrémédiablement perpétrée, élever sans dan-
ger, vérs le ciel vide, des protestations manuscrites.
11 y a une autre méthode : c'est de prévenir l'erreur,
lorsqu'il est encore temps. C'est d empêcher le crime
en dénonçant la préméditation, Citoyens, nous avons

choisi.
Est-ce là défendre Caillaux, ou — comme on le dit

déjà — être « eaiîiautiste » ? Citoyens, vous allez,
nventendre, vous allez noixs juger. Et vous verrez que
ce que nous défendons dans M. Caillaux, c'est beau¬
coup plus et c'est beaucoup mieux qu'un homme ;
vous verrez que ce que nous défendons dans M. Cail¬
laux dépasse l'ancien Président du Conseil de toute la
hauteur d'un principe ; vous verrez que ce que nous

. défendons dans M. Caillaux inculpé — innocent ou
coupable — c'est ce que nous avons défendu dans
Dreyfus condamné : la majesté anonyme du Droit, du
Droit seul.

.T'ai dessein de montrer dans cette causerie que,
contre M. Caillaux. on a employé des procédés fa;
chëux et pour rnéttré un peu d'ordre, j'eri distinguerai
de quatre sortes :
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Des illégalités,
Des faux,
Des machinations de police,
Et ce que, voulant être modéré, j'appellerai discrè¬tement des sollicitations de témoins.

ILLEGALITES

Elles fourmillent. J'en retiendrai deux. Je prouveraitout, d'abord qu'on a étendu abusivement, au delà deslimites marquées par la loi, le champ de l'information.Je prouverai, en second lieu, qu'on a violé, par sys¬tème, le secret de l'instruction.

On a étendu abusivement le champ de l'information.
En effet, de quoi est inculpé M. Caillaux ?

La Chambre,
Vu le réquisitoire de M. le général Du]) a il contre M. Cail¬

laux,
Vu le dispositif, loquet est ainsi conçu : « De l'ensem¬ble des fait» ci-dessus exposés, il résulie des présomptionssuffiso.mniiocL graves à la charge de M. Joseph Cailla;.",d'avoir, pendant la guerre actuelle., poursuivi la destructionde nos alliances en cours d'action militaire, et ainsi se¬condé le progrès die3 armes de l'ennemi, crimes prévus etréprimés par les articles 70. 77, 78, 79 dit Code pénal, 205 .cl 64 du Code de justice, militaire ».

Autorise, en ce qui concerne M. Joseph Caillaux, ta sus¬pension do l'immunité parlementaire.

Je viens de citer le texte du dispositif du Tapportdu général Dubail. qui renvoya M. Caillaux devant lecapitaine Bouchardon ; voulez-vous le texte du dispo¬sitif du réquisitoire de M. Lescouvé, procureur gé¬néral, qui renvoya M. Caillaux devant la Haute-Cour ?Attendu qu'il résulte contre Gafpaïux, .Tescph-Pierre-Mario- *Auguste, d'avoir depuis la guerre déclarée et notammenton 1914, 1915, 1916 et 1917, soit en France et spécialement■à Paris, soit même à l'étranger, attenté à lia sûreté axté-
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rieure die l'Etat par des manœuvres, diets machinations, des
intelligences avec l'ennemi tendant à favoriser les entre¬
prises de celui-ci à l'égard de la France et de ses alliés
agissant contre l'ennemi commun eit die nature par suite à
favoriser les projets des armées ennemies,

C-rimes prévus et punis par les articles 70, 77, 79 du Code
pénal, 205 et 64 du Gode de justice militaire

Vous avez bien entendu : M. Joseph Caillaux... Cail¬
loux Joseph-Pierre-Marie-Auguste. C'est donc à M. Jo¬
seph Caillaux,individu,que ces crimes sont reprochés
et non pas à M. Joseph Caillaux. ministre des Fi¬
nances ou président du Conseil : première observa¬
tion. C'est, depuis la guerre déclarée..., c'est pendant
la guerre actuelle..., c'est en cours d'action militaire

que ces crimes ont été perpétrés : seconde observa¬
tion, Et ces deux observations,j'imagine, vous parais¬

sent assez claires.
Or. que lisons-nous dans les journaux et que sa¬

vons-nous de source certaine ? C'est Que M- Caillaux
est aujourd'hui interrogé par M. Pérès, président de
la Commission d'instruction de la Haufé-Cour, non
seulement sur ses actes individuels, mais sur ses actes
ministériels ; non seulement sur les intrigues qu'il
aurait ourdies pendant la guerre, mais sur la poli¬
tique extérieure et financière qui a été sienne avant la
guerre. Et des gens qui 'se disent renseignés nous
murmurent aux oreilles nue M% Caillaux. en effet, n'a
peu*~être pas trahi en 1915. mais qu'il a certainement
trahi en 1911 ; que M. Caillaux n'a peut-être pas con¬
senti en 1915 à laisser aux Allemands l'Alsace et. la
Lorraine, mais qu'en 1911 il a effectivement mutilé la
France du Congo ; que M. Caillaux n'a peut-être pas
'eu en 1915 des "intelligences indirectes avec l'ennemi,
mais qu'il en a eu de directes en 1911 avec MM. de
Laenken et M. de Kiderlen-WAchter ; que M. Caillaux
n'a peut-être pas en 1915, dans son voyage en Italie,
tenu dans le privé des propos défaitistes, mais qu'en
1911, à l'insu de son ministre des Affaires é'rangères,
M. de Selves, il a. par des tractations interdites ébau¬
ché un plan d'alliance avec l'Allemagne et poursuivi
une politique de renonciation. Et les mêmes gens ren¬
seignés ajoutent que la doctrine financière de M. Cail¬
laux, au fond, c'est une doctrine allemande ; qu'il a.
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un jour, par un coup de Bourse suspect, sauvé l'Al¬lemagne d'un krach ; qu'un autre jour, il a eu l'idéede coter à la Bourse de Paris les valeurs allemandes ;que, du reste, l'impôt sur le revenu est. d'inspirationprussienne ; les preuves de la trahison, elles sont là.Encore, une fois, citoyens, je ne veux pas discuteraujourd'hui ces accusations. Elles sont puériles : jeles suppose fondées. Ce que je dis, c'est qu'on n'avait

pas le droit de les produire à l'instruction ; c'est quela Haute-Cour n'a point qualité pour en juger. Eneffet, citoyens, ces crimes, s'ils ont été commis, l'ontété avant la guerre : or, je vous ai lu le texte, laHaute-Cour n'est saisie que dos actions de M. Cail-laux pendant la guerre. Ces crimes, s'ils ont étécommis, l'ont été par un président du Conseil dansl'exercice de ses fonctions : or, je vous ai lu le texte,la Haute-Cour n'est saisie que de fautes individuellesreprochées à M. Caillaux.

Vous me direz peut-être : « Mais si M. Caillauxa commis des crimes pendant son Ministère, est-ce queces crimes ministériels ne doivent pas être pour¬suivis ?
— Je vous réponds : « Oui, sans doute ,à conditionque dans cette poursuite on procède selon la loi.Or que dit la loi ?
Elle est très claire.
Loi constitutionnelle diu 2 août 1875 sur les rapports despouvoirs publics, article 2, § 2 :
« Les Ministres peuvent être mis en accusation par laChambre des Députés pour crimes commis dans l'exercicede leurs fondions. En ce cas, il® sont jugés par le Sénat. »Paragraphe 3 :

"■ Le Sénat peut être constitué en Cour de justice par undécret du Président de la République rendu en Conseil desMinistres pour juger toute personne prévenue d'attentati contre la sécurité de l'Etat. »

Ainsi quand un homme quelconque est prévenu dûcomplot, il est traduit devant la Haute-Cour par un



Vous me direz encore : « Mais ce sont là des argu¬
ties puériles. On „a oublié, on a négligé de solliciter
l'avis de la Chambre : Formalité ! Procédure ! Maquis.-
Quelle importance? »

Citoyens, je réponds deux choses : d'abord il n'est
jamais -sans importance de violer la loi. Aujourd'hui
on la viole contre M. Caillaux ; demain on l'a violera
contre vous, contre tous. Et à l'heure où nous sommes,
alors que les passions sont un peu agitées et l'avenir
incertain, je le dis à notre Gouvernement sans forcer
la voix, il n'est point bon, il n'est point prudent de
violer la loi avec trop de cynisme. Quand on sort de
la légalité en haut, il y risque que "par contagion ou
contre-coup on en sorte aussi en bas. Et nous qui
sommes des sages, nous n'entrevoyons pas sans ter;
reur ce va-et-vient de violences aveugles. Nous qui
sommes des sages, c'est par souci de l'ordre que nous
défendons la Justice. '

Et je dis, en second lien, que la formalité en l'es- -
pèce avait son importance. Pour le faire entendre, je
voudrais m'adresser aux plus modérés d'entre vous ;
et à leur intention je fais une hypothèse^ où je supplie
les autres de ne voir aucune malice : d'ailleurs elle est
bien innocente mon hypothèse, étant peu vraisembla¬
ble. Je Suppose que demain, sur une question secon¬
daire de finannces, M. Kloitz soit mis en minorité à la
Chambre et qu'il entraîne dans sa chute M. Georges
Clemenceau. Ce serait évidemment un grand malheur
pour la Franc© ; admettons que ce malheur soit
arrivé. Un nouveau président du Conseil est nomme.

décret du Gouvernement (c'est ce qui a été fait pour
M. Caillaux).

Mais quand un ministre commet un crime dans
l'exercice de ses fonctions, c'est tout d'abord à la
Chambre qu'il appartient de le mettre en accusation.

Or, jamais la Chambre n'a mis en accusation M.
Caillaux ; jamais elle n'y a été invitée par personne.
Donc quand on, interroge aujourd'hui M. Caillaux,
ancien ministre, sur ses actes de ministre, sans l'a¬
voir accusé, 011 commet une illlégalité. Ce qu'il fallait
démontrer.

N° 19. — lô octobre 1919.
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Hélas! que j'en ai vu naître, des présidents du Con¬seil, et que j'en ai vu mourir ! Sur un point ils seressemblent tous : ils ne nourrissent pas à l'endroit deleurs prédécesseurs une tendresse enivrée. Et donc unjour, pendant les vacances parlementaires, le nouveauprésident du Conseil, sous un prétexte absurde de tra¬hison, fait arrêter îvl. Clemenceau ; pendant dix-huitmois il le maintient au secret, à la Santé ; il commu¬nique de temps à autre à l'opinion publique, pourl'entretenir dans des dispositions convenables, quel¬ques télégrammes d'Amérique, quelques indiscrétionsd'Italie. Et après deux ans d'instruction, il envoieM. Clemenceau on Ilaute-Cour et il fait juger par leSénat une politique que le Sénat avait jugée déjà, queles deux Chambres et le pays avaient approuvée etmagnifiée : lu politique de la Victoire. Vous êtes deshonnêtes gens : comment trouvez-vous le procédé ? Etsi vous le jugez désagréable pour l'un, croyez-vousqu'il ait beaucoup d'agrément pour l'autre ? Vousvoulez affectueusement que M. Clemenceau échappe àcetie extrémité.D'accord! commencez donc par l'épar¬gner à M. Caillaux ; commencez donc par solliciterde la Chambre une mise en accusation régulière,comme vous le conseille la Ligue-, et comme l'exigenttout ensemble l'honnêteté et le étroit.
Seulement, citoyens, avouons-le, demander à laChambre de mettre en accusation M. Caillaux pour sapolitique de 1911, c'est un© opération qui n'allait passans quelques risques. Oh ! je ne me fais, citoyens,après cinq ans de guerre, aucune illusion — et pourcause — sur le -courage civique et sur l'indépendance"de nos députés ; mais si bas qu'ils soient descendus,on n'-obtiendrait pas d'eux aisément qu'ils condamnentjudiciairement une politique que trois ans plus tôtils ont jugée' heureuse, une politique de fermeté natio¬nale et de prudence internationale, qui, à un marnentcritique, où nous étions seuls, sans alliés et sans

armes, nqps a évité le désastre et le déshonneur. :Quand on sait que quelqu'un vous refusera une chose,on ne la lui demande pas. Et comme on la veut, on laprend. C'est ainsi qu'on a pris contre toute justice ledroit d'interroger M. Caillaux sur sa politique exté¬rieure et financière d'avant la guerre. C'est là ce que ;s appelons un coup de force — un coup de
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à la prussienne. Ces coup.s-là, il y a vingt-deux ans
que la Ligue les condamne. Mous vous demandons de
les condamner avec nous.

Deuxième illégalité, ai-je dit : on a violé par sys¬
tème le secret de l'instruction.

L'instruction en France est secrète : .elle l'est dans
l'intérêt de l'ordre et elle l'est dans l'intérêt de l'ac¬
cusé. Il importe évidemment qu'un coupable ne puisse
échapper, par la connaissance prématurée de certains
témoignages, aux sanctions qu'il mérite; mais il im¬
porte encore plus que la justice, par prévention, n'a-
cable pas un innocent.

Or, quand un procès est porté sur la place publique,
ce n'est plus en toute sérénité, mais sous l'empire de
la passion qu'on le juge ; et la passion, hélas ! incline à
l'erreur irréparable. Ce sont là, vous le savez, les
mœurs du temps. Vous savez comment, dans les
affaires récentes, contre tout accusé, quel qu'il soit,
innocent ou coupable (et tout accusé est innocent à
nos yeux tant qu'il n'est pas condamné), une presse
impatiente a accumulé les faux, les ragots, les lé¬
gendes les plus invraisemblables.L'opimon publique,
que dis-je ? l'esprit des juges eux-mêmes, avant d en¬
trer au tribunal, en était, prévenu -et empoisonné. Et
avant d'être livrés à la justice régulière, les accusés
étaient condamnés d'avance : rien ne pouvait les
sauver.

Plus que dans tout autre, ces procédés ont sévi dans
l'affaire Caillaux. Toutes les pièces de l'accusation —
de l'accusation seule — ont été livrées au public mali¬
gnement et sans contre-partie.

Je dis toutes ; en effet : 1
M. Caillaux est accusé d'intelligences avec l'ennemi,

par l'intermédiaire de Bolo, d'Àlmereyda, de Lips-
cher, de Luxbourg. Toutes les lettres .à Bolo et à
Almereyda, les le'très de Lipscher, les télégrammes
Luxbourg ont été publiés.

M. Caillaux est accusé d'avoir, en Italie, par des
: conversations suspectes, préparé un renversement de

nos alliances : les rapports de l'ambassade et l'agenda
: Martini ont été publiés.
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M. Caillaux est accusé de complot contré la sûretéintérieure de l'Etat ; g Le Rubicon », paraît-il, donnele plan de l'attentat médité : a Le Rubicon », en subs¬tance, a été publié.
Tout ce qu'on a pu dire, écrire, imaginer, inventercontre M. Caillaux, le public le connaît. Il n'y a mêmeque cela qu'il connaisse.

Vous objecterez : « Mais que faire ? la presse estindiscrète, et elle est libre. Quand elle parvient à toutsavoir, il est bien difficile de l'empêcher de toutdire.
— Pardon. La presse a bon dos : c'est plus hautqu'elle que remontent les responsabilités.Deux exemples : 1° Le Matin a publié l'agendaMartini, qui relate de prétendus propos défaitistes deM. Caillaux en Italie. Dira-t-on que M. Martini, enmême temps qu'il l'envoyait à la justice française, l'afait tenir a M. Bunau-Varilla, comme il est de sondroit? Raisonnons, s'il vous plaît. L'agenda est ré¬digé en italien. Il a donc fallu que M. Bouchardon,d'une part, M. Bunau-Varilla de l'autre, en fissentfaire chacun une traduction. Comme il n'y a pas deuxfeuilles au bois, il n'y a pas, non plus, deux traduc¬tions qui se ressemblent. Or, celles-là, — celle duMatin et celle de l'instruction — sont identiques. Bienplus, la traduction de M. Bouchardon a été revue,corrigée, raturée, .surchargée par un traducteur scru¬puleux: toutes les revisions et corrections, toutes lesratures et les surcharges figurent dans le texte duMatin. La traduction de M. Bouchardon était enfer¬mée à triple tour dans le coffre-fort de M. Pérès. Vousne croyez point à la magie, n'est-ce pas ? Il y a doncquelqu'un qui l'a communiquée.

Deuxième exemple. — Les télégrammes Luxbourg.Et là ncus tenons le responsable.Les télégrammes Luxbourg, vous le savez, sont des!,f,?rarames eTn'oyés par le comte Luxbourg, ministred'Allemagne en Argentine, à M. Bernstorff, ambassa¬deur d'Allemagne aux Etats-Unis, et transmis parM. Bernstorff au Gouvernement impérial de Berlin.Le
( Gouvernement des Etats-Unis les a saisis <et envovés



ultra-secrets ; ils mettent en cgusç un certain norn^re
d'hommes politiques de notre pays. Croyez-vous que,
dans ces conditions, le Qouvernement des Etais-Unis
ait. commis l'inconvenance, la grossière incorrection
de les faire tenir, de son propre chef,à la presse amé¬

ricaine et alliée ? On le dira peut-être ; voici un texte
décisif :

Washington 10 janvier 1918, 18 heures.
« Urgent, secret. Voici la traduction, en anglais d'un

câblogramime adressé par Beirmeitorff à son Gouverne¬
ment, etc...

Veuillez transmettre une coipie de ce télégramme
personnellement à M. Clemenceau et informez-vous s'il
voit un inconvénient à ce qu'on le publie ici ».

Signé : Lansim.

Ce 11, M. Sçharp, ambassadeur dos Etats-Unis en
Franco, va chez M. Clemenceau ; il lui écrit le 12:

« J'ai câblé à M. Lnnsing qu'il avait votre approbation
pour çlonner de la publicité en Amérique aux télégram¬
mes. »

C'est donc avec l'aiitorisation de M. Clemenceau que
les télégrammes sont publiés en Amérique. Ce sont
des documents intéressant la Défense nationale : notre

; censure en France devait les arrêter. Oui, mais ils
sont défavorables à M. Caillaux. Donc, ils passent. Ce
sont des documents d'instruction dont la divulgation
est interdite. Oui, mais comme ils sont, défavorables à
M. Caillaux, on les divulgue. M. Clemenceau permet:
c'est toujoprs autant de gagné sur l'ennemi.

Quelqu'un pensera peut-être ; « Mais le mal n'es!
pas bien grand ! On attaque M. Caillaux dans îs
presse ; dans la presse, M. Caillaux n'a qu'à se dé
fendre ; il a certainement, pour contre-battre ceti*
artillerie, des amis, des témoins, des pièc.eg. On'il les
produise. »



LES FAUX

En effet, M. Caillaux a des amis. Peu: on a peu
d'amis dans la condition de M. Caillaux. Mais ooiin-
ment voulez-vous qu'il les voie : il est au semet.

En effet, M. Caillaux a des pièces décisives.; Com¬
ment voulez-vous qu'il se les procure : elles sont sai¬

sies.
En effet, M. Caillaux a des témoins, qui ont fait des

dépositions favorables. Ces dépositions, comment vou-
lez^vous qu'il les connaisse ? Nous sommes devant un
conseil de guerre, et l'instruction n'y est -pas contra¬
dictoire; ni l'accusé ni l'avocat n'ont à leur disposition
le dossier et jusqu'à la fin des interrogatoires ils

l'ignorent. Contre La calomnie, une seule attitude:
le silence !

Mais, insistez-vous, aujourd'hui M. Caillaux n'est
plus devant un conseil de guerre et le dossier, il le

possède. Qu'il le livre.
— Oui. Vous avez lu le Matin donner librement de

l'agenda Martini des extraits, tous ceux qui pouvaient
être gênants pour M. Caillaux. Il y en avait d'autres,
qui étaient favorables. Bonsoir a voulu les donner
une heure après, sous je ne sais quel prétexte, Bon¬
soir était saisi !

Citoyens, que voulez-vous que M. Caillaux fasse et
devienne devant de tels procédés de dictature ? Allez,
comme nous disions au régiment : « Son compte est
bon. » Mais ce qui cet le' plus grave, c'est que la
notion de justice est perdue cri France, si vous ne pro¬
testez.

J'en viens au second chapitre de ma causerie :
chapitre des faux.

Encore,_ si ces documents étaient authentiques ! Ils
sont, partiaux, vous ai-je dit ; ils sont truqués, ai-jé
ajouté; mieux que cela, ils sont truqués et le faux y
abonde.

Je vousi parlais, tout à l'heure, de l'agenda Martini.À en croire le Matin M f'nîiiniiv -snm;t y.™-,a
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M. Martini, ancien ministre des bol ornes italien, guela France était épuisée ; qu'elle pourrait faire encore,au prochain printemps, un effort, le dernier ; maisqu'après cela, elle devrait demander la paix ; qu'ellerecevrait peut-être la Lorraine ; mais, même sans laLorraine, il sera prudent de traiter.
Or, il y a quelques jours, M. Caillaux demande le

carnet original. Il l'exige,.au- nom du droit. Or, qu'a¬perçoit-il ?... Citoyens, le passage sur la Lorraine avaitété ajouté, en marge, et d'une autre encre !...
Ailleurs, M. Martini écrivait : « M. Caillaux a tenu,

un langage patriotique à n'en pas douter. » (Parole
pairioticche, si.) « Si », en italien, a toujours vouludire : a évidemment », « assurément », « incontestable¬
ment », a sans aucun doute ». Or, voici la traduction?
« M. Caillaux a tenu un langage patriotique, si Ionveut. »

Je relate sans insister.

Et j'aborde à présent deux faux plus graves :M, Caillaux a été arrêté le 14 janvier 1918 au matin.
Ce qui a motivé ces mesures, c'est la connaissance
de deux documents :

1° L'inventaire des pièces du coffre-fort de Flo¬
rence ;

2° Les télégrammes Luxbourg.
Deux documents : deux faux.
M. Caillaux possédait, dans le coffre-fort, de Flo¬

rence 360.000 francs en titres. Au lendemain de la
perquisition, vous vous en souvenez, toute la presse
française écrivait deux millions. Et comme, de toute
évidence, M. Caillaux ne pouvait posséder, en titres,
une somme aussi énorme, vous devinez la conclusion
qu'on en a tirée : M. Caillaux a été mis en prison,

Or. qui a fait connaître ce chiffre de deux mil¬
lions ? De tout ce que j'affirme j'apporte ici la preuve :

1° <r Dépêche au président du Conseil. »

Vous vous demanderez, peut-être, pourcfuoi, danscette affaire, c'est toujours au président au Conseil
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qu'on s'adresse, alors qu'il y a un ministre des Affai¬res Etrangères et un ministre de la Justice ? Depuisdes mois,je m'applique à pénétrer ce mystère. Il m'encoûte, citoyens, de confesser que je n'y suis pas par¬venu.

Voici la dépêche :

Rome, 8 janvier 1918, 18 heures 40.Reçu le 8 janvier 1918, 23 heures 55.
Inventaire des .pièces du coffre-fort de Florence

13° Une somme d'environ 2 millions de francs en actions.

11 faut croire que M. Clemenceau, lui-même, devantce chiffre, fut mis en défiance. Il télégraphia à soncorrespondant et voici la réponse qu'il en reçut :

Rome, 10 janvier 1918, 21 heures 13.Reçu, le 10 janvier, 23 heures 50.Secret pour le Président du Conseil.
Je me réfère à votre télégramme.
... Parmi les (objets ?) saisis, se trouvent, me dit-on,des bijoux de grande valeur; en outre des titres au por¬teur pour la .somme approximativement indiquée dansmon précédent télégramme...

J'oubliais de vous dire le nom du signataire de cesdeux télégrammes. Oh ! ce n'est pas un enfant, ni unemployé subalterne : c'est un homme considérable ;c'est un des plus mortels ennemis de M. Caillaux, quicependant en a beaucoup ; c'est celui qui a inspiré etmonté toute l'affaire. C'est signé : Barrère, ambassa¬deur de France en Italie.Ce télégramme est arrivé à Paris le 10 janvier à23 heures 50, mettons le 11. Le 14, M. Caillaux étaitarrêté.

J'ai dit qu'il y avait un autre faux : le télégrammeLuxbourg. Le voici :
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« N° 178. Cailla ux a jptié Buenos-Ayres après m

court séjour-et-, se rend directement en France visibio-
ijûGimb à cguisç ,d/u scandale (1) qu'il ç-op,sidèrp çemiipe yne
attaque personnelle, dirigée centre lui. Il parle en termes
méprisants du Président et des Autres membres du •
Gouvernement français à l'exception de Briand. Ii voit
parfaitement clair dans la politique de l'Angleterre. Il
no prévoit pas la défaite complète de la France. U voit
dans la. guerre actuelle une lutte pour l'existence en ce
qui concerne l'Angleterre bien qu'il ait. beaucoup -parlé
des « imprudences et de la politique » de la William-,
«■ira-sse cl ait tait profession de croire aux atrocités alle¬
mandes. Il a à peine modifié son orientation politique
dans ses grandes lignes. Caillaux a bien accueilli des
poilitiessçis indirectes die ma part, mais il .a insisté sur
l'extrême circonspection qu'il est tenu de montrer, étant
donné que le Gouvernement français; a-t-il dit, le faisait
survedler môme ici. IL nous mel en garde contre les
louanges excessives qui lui sont décernées par nos jour¬
naux, particulièrement lai Neue Freie Presse, et a expri- v
mé le désir d'autre part que l'accord relatif à la Médi¬
terranée et au Maroc fût critiqué dans un esprit d'op-
position. Nos louanges nuisent à sa situation en Fran¬
ce! La réception de Caifaux ici fut fraîche. Son rap¬
port sur le Brésil ne contenait rien de. oeuf. A son re-
tour ,çn; prainee commencera ga^ (domicile politique?)
dans «â circonscription, il craint Paris et le sort de
Jaurès,

Signé : Béonstorff.

Vous voyez, Messieurs, qu'il y a dans ce télégramme
beaucoup de puériljlés et de racontars. Une seule
chose est sérieuse, une seule phrase est. grave : « Il
nous met en garde », « lie waent us ». Us en anglais,
veut dire : nous. « Nous », Luxbourg ; « nous », Berns-
lorff ; « -nous », Allemands, avec lesquels il a eu des
conversations, donc des relations, donc_ des inielli-
geqces ; donc, M. Caillaux a eu des intelligences avec
l'ennemi.

Ce télégramme a été remis à M. Clemenceau <?n
mains propres le 12. Le 14, M. Caillaux était arrêté.

- (1) Probablement le scandale Desclaux.
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Citoyens, M. Clemenceau, chacun le sait, est unhomme pétulant et c'est, là, je le reconnais, une qua¬lité précieuse pour gagner la guerre.Mais quand il s'agit de rendre la. justice, un peu déréflexion n'est jamais inutile.Si vous avions, Vous -on moi, reçu ce iélégTàmime,nous nous serions dit : voyons, « he warnt us », c'estde l'anglais. Or, M. de Luxbourg, .ministre allemand,M. Beriistorff, ambassadeur allemand) ont vraisembla¬blement écrit dans la langue de Gcethe ; où est l'ori¬ginal ? Et nous aurions télégraphié à Mi Scharp :« Donnez-nous-, envoyez-nous le texte allemand. »Or, c'est plus tard, beaucoup plus tard) quand ilétait trop tard, que le texte allemand, demandé parM. CaillaUx, est arrivé à l'instruction.Et savez-vous ce qu'on vit dans ce texte allemand ?Bavez-vous de quels mots allemands « lie warnt us »était la traduction ? De « er warnt », et « erwarnt », en allemand, signifie « il ftiet en garde ». Iln'y avait plus de us, plus de « nous », plus d'alle¬mands, plus d'intelligence avec l'ennemi. Le us, les nous », l'intelligence avec l'Allemagne avait été \ajouté. M. CaillaUx racontait en Argentine, à touVvenant, à toute personne qu'il rencontrait : « Ces Alle¬mands exagèrent, ils font rrion élogé d'une façonexcessive ; n'y prenez pas garde, je proteste ». Laphrase vraie était innocente; mais'M. C&illaux étaiteh prison.

Un fatix de même nature a été commis daîis le se¬cond télégramme.
Voici ce télégramme :

Cote. — N° 202. — Attaché naval à l'Etàl-Major del'Amirauté Là Havane télégraphie (Colontoi ?) Riô-die-Janeiro télégraphie Vapeur Âfàguttyayz quitta Bùenôê-Aires 30 janvier. Le capitaine est porteur d'iïfi^ôrtànbâpapiers. Capture très dêsibaibié. GàiÉâUX est A bord. Eft \cas de capture, Câdi'âux dêVrâiit être, d'iiàe façoii dis¬crète, traité avec courtoisie et conisiidiération. Pouvez-vou9 informer nos croiseurs?
Signé : Bernstorff.



Capture très désirable « capture very désirable n :
la capture est excellente ; ce sera pour nous un otage
de premier ordre ; prenez-le, tâchez de le prendre
écrivait Bernstorff. Et cela prouvait de façon indis¬
cutable, puisque les Allemands voulaient le prendre,
que M. Caillaux n'était pas un traître à leur ser¬
vice.

Le télégramme est porté à M. Clemenceau le 14 jan¬
vier, le jour même de l'arrestation de M. Caillaux.

Or, comment l'Agence Havas et toute la presse ont-
elles traduit ce texte ?... « Capture indésirable. »

L'Agence Radio, plus circonspecte, n'osa point met¬
tre tant de liberté dans la traduction. Elle publia le
texte original « capture very désirable », mais ajouta
ceci en note : « Evidemment c'est indésirable qu'il
faut lire. » La capture de M. Caillaux en effet,ne peut
être désirable pour les Allemands. M. Caillaux, n'est-il
pas, comme chacun sait, un ami de l'Allemagne, un
Allemand, un Boche !

Cela également se passe de commentaires.
LES MACHINATIONS DE POLICE

J'aborde maintenant le chapitre des machinations.
Si j'avais quelque souci de coquetterie, je ferais,

sans préambule, défiler devant vous, l'un après l'au¬
tre, des faits, des dépositions, des textes, sans Jien
apparent, mais gradués de telle sorte qu'il en sur¬
gisse dans vos esprits, peu à peu, de la surprise, de
1 effarement, de la colère, de l'indignation. Honnête¬
ment, je me garderai de cette méthode facile. Vous
n'êtes pas des juges que je veuille surprendre et je ne
ferai appel qu'à votre raison.

Je commencerai donc maladroitement par où je de¬
vrais finir. Et je dirai que l'affaire Caillaux est une
machination de la police. Oh ! entendez-moi : le dé¬
partement de la Justice, le département des Affaires
étrangères et le département de la Présidence du Con¬
seil y sont bien aussi pour quelque chose ; mais soyons
généreux : disons « de la Police » seulement.

Citoyens, la nature humaine étant ce qu'elle est, il



était fatal que
pements que vous connaissez.

Quoi! Voilà un homme que, dès 1914, ses adver¬saires regardaient, comme un ami de l'Allemagne : ila réglé avec elle un différend au Maroc; le bruit courtqu'il l'a sortie d'embarras financiers, qu'il voulaitcoter en Bourse ses valeurs ; il a voté la loi de deuxans; il prônait la détente franco-allemande. C'est cequ'on appelait chez nous un herr ou un fa ; commeon disait herr Jaurès, on disait herr CaUlaax ; ilsétaient tous les deux du clan des Ja.La guerre éclate ; que voulez-vous que disent néces¬sairement. ses adversaires ? C'est que l'Allemagne vaessayer de se rapprocher de Caillaux ; c'est que Cail¬laux va essayer de se rapprocher de l'Allemagne. Etils guetteront jusqu'à l'ombre dé ces rapprochements.Ils le suivront, l'espionneront partout, en France, enArgentine, en Italie, en Suisse, partout où il ira etmême où il n'ira pas ; sûrement, pensent-ils, Caillauxrencontrera des Allemands, il cherchera du moins àen rencontrer ; sûrement il écrira à des Allemands ;sûrement il recevra des lettres d'Allemands ; sûre¬ment il se compromettra avec des Allemands et alorslà nous l'attendons.
Quelques mois se passent, M. Caillaux n'a pas reçudelettres d'Allemands : La belle affaire : on lui enfera tenir.
Aux lettres qu'il a reçues, il n'a pas répondu ! —On imaginera des réponses.M. Caillaux n'a point cherché à rencontrer d'Alle¬mands ni d'agents de l'Allemagne : on lui en enverrachez lui.
Il est, en garde, il les chasse... On dira qu'il les avus. Mais encore faut-il des témoins. On fera le néces¬saire ; s'ils sont pauvres, ion les couvrira d'or ; s'ilssont ambitieux, on leur donnera des places ; s'ils sonten prison, on les libérera : pour la sainteté du but,qu'importe la malhonnêteté des moyens !Et c'est ainsi que logiquement, oui, par une logi¬que invincible, on en est venu aux plus grossières etaux plus odieuses machinations. La nature humaineest délicieuse...

Do tout ee que je dis, il est bien entendu que fai ènmains les preuves.



Lipseher est uti jôliîftalisté hongrois que M. Càil-
làux avait cohnu, avant la guérce, clans une occasion
curieuse : Lipseher était venu lui apporter la preuve
que le journal patriotique le Figaro et M. Côlmelte,
cette vertu, étaient à la soldfe du gouvernement auslro* j
hongrois, allié du gouvernement allemand.

Au mois de mai et au moLs do septembre 1915, j
Lipseher écrit à M. Caillaux des lettres où il est ques¬
tion d'Oscar, de Jadot, de Benoit. M. Caillaux n'y com¬
prend rien : Lipseher lui parait du reste un demi
fou; il conserve la première et détruit les autres
comme choses sans importance.

Au mois d'octobre 1915, une dame Se présehie chez
M. CaillaUx : c'est Mme Diivergé, « une Française (pli
vient des pays envahis ». Elle se déclare la fiancée rie
Lipseher et explique à M. Caillaux que les lettres du
mois de mai et du mois de septembre sont très
claires : que Oscar veut dire Lancken ; que Jadot veut
dire von Jagow : que Benoit veut dire Bcthmann-Holi-
weg ; que Lispcher agit au nom, de M. de Lancken : j
qu'il est porteur de propositions dé paix infiniment

: sérieuses et avantageuses pour la France et qu'il' de¬
mande un sauf-conduit pour Venir lès soumettre au
gouvernement français.

M. Caillaux fait ce que tout Français avait le devoir
de faire : « J'en parlerai, dit-il, au gouvernement, t.
Le jour même il en parlai' au ministre de l'Intérieur,
ajoutant : a Pas sérieux. Mon avis est de refuser, e
Quelques jours après, le ministre de l'Intérieur lui | I
répond : « En effet, pas lien de suivre. »

M. Caillaux transmet à Mme Duvergé la réponse du
gouvernement et il ajoute : « J'espère bien que maim
tenant Lipseher va me laisser tranquille. »

Lipseher insiste. M. Caillaux répond par un refus.
Il rédige une lettre, qu'il souhiet à M. Bfiafid. Il l'en¬
voie à Lipseher sous pli recommandé dont il COrtsëi've
le récépissé ; il .met le tout, talon et minuté, dans le
coffre-fort de Florence ; Cette lettre est d'il 18 no¬
vembre 1915.

Conterai-je l'affaire d'Italie, les affaires do Suisse,
les affaires d'Argentine ? Parlons de l'affaire Lipseher,



la rescousse ;
La Duvergé essaye de revenir a mM. Caillaux l'éçonduit, ; il donne l'ordre de ne plus larecevoir ; et, en effet, elle vient et il ne la reçoit plus.Voilà, citoyens, foule l'affaire Lipscher,

Hfl

Voici maintenant la machination :Le niai 1915, M. Caillapx, vous ai-je dit, a reçu ;une lettre de Lipscher. Or, dans les premiers joursde mai, un certain Beauquier avait écrit au direc¬teur de la Sûrpié générale une lettre — qui n'est pasau dossier — où ii s'agit de Lipscher.Qu'est ce Bauquier ? Il était mobilisé en ce temps-là au 171° régiment d'infanterie. Vous vous rappelezqu'il a été cité comme témoin à charge dans l'affaire-Molvv ? Lt un rapport de police du9 septembre 1915,signe Gerbe, l'appelle « M. Beauquier du Figaro ». ''Retenez donc ceci: premiers jours de niai, on si¬gnale Lipscher à la Sûreté : 23 mai, M. Caillaux reçoit \une lettre de Lipscher... Etrange !tAu mois de septembre, M. Caillaux reçoit de Lips¬cher une nouvelle lettre. Or, le 5 septembre, Beau¬quier écrivait : \

Monsieur le Directeur de la Sûreté générale.Je sais qu'un personnage français connu est toujours encorrespondance avec lui (Lipscher), malgré la guerre clqqe Lipscjipr sert d'intermédiaire entre lui et l'oppositionhongroise, comme par le passé d'ailleurs.
Votre dévoué,

II. -Bpj\ÙQui>:n.Retenez donc encore ceci : Beauquier, du Figaro,signale à la Sûreté des relations entre M. Caillaux etLipscher, et quelques jours après, Caillaux reçoit deLipscher une nouvelle lettre... Etrange encore !"Au mois d'octobre M. Caillaux reçoit la Duvergé.D'où vient-elle ? De Bruxelles'. Comment a-t-elteobtenu le passeport ? Je 'lis :

Ministère de l'Intérieur jDirection de la Sûreté '(très confidentiel). ;Le commissariat spécial de Dieppe à M. le Conseiller . j.Tecjtniciue poqr le maintien do l'ordre et dé la police jaux armées, Grand Quartier Général.
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Pour quitter Bruxelles, celte dernière (la Duvergé), dé¬
clare qu^elle obtint -un passe-port par Tinteaimédiaire d'une .
crémière, Mme Wiinterberg Marie, 40 ans, 12, rue Saint-
Michel, qui connaît uine dame Boquier, dont elle ignore
l'adresse. Cette dame Boquier aurait des relations avec la
Commandialur.

Voyons : Beauquier !... Boquier !...
D'un côté Beauquier (Beau.), « du Figaro », de l'autre

dame Boquier (Bo) ; qui « aurait des relations avec la
Commandatur » (Du bien joli monde!).

Or, Beauquier {Beau) a sa femme en Belgique, à
Bruxelles ! Et nous savons que pendant toute la
guerre, il correspondait avec elle.

Voici du reste une pièce décisive extraite du som¬
maire du contrôle des Recherches à la Sûreté Géné¬
rale.

Direction de la Sûreté générale,
Service des recherches, contre-espionnage.
Lipscher ou Lischer Léopoid, dit Lipsolar.
Duvergé Thérèse.
P. mémoire. Winterberg Marie, femme Beauquier ou

Boquier.
Donc la dame Boquier {Bo) est la propre femme de

Beauquier {Beau).
Reprenons: Beauquier, « du Figaro », avertit la

police que M. Caillaux est en relations avec Lipscher.
Et M. Caillaux reçoit des lettres de Lipscher. Il n'y
répond pas. Alors la dame Beauquier obtient de la
commandatur allemande un passeport pour Mme Du¬
vergé, amie de Lipscher ; et la Duvergé vient voir
M. Caillaux ! De plus en plus étrange !...

La Duvergé est rapatriée gratuitement !...
Elle vient par la Hollande où elle est filée !
Elle est accompagnée, durant tout son voyage, par

un inspecteur de la Sûreté générale !
A Dieppe, elle est, signalée par le ministre de la

Guerre 1 (Communication téléphonique de l'état-major
de la 36 région.)

On sait qu'elle va chez M. Caillaux : « Celle-ci doit
se rendre chez M. Caillaux pour qu'il intervienne en
faveur de s.on amant Lipscher. » (Rapport du Com¬
missaire spécial de Dieppe, 12 octobre 1915.) Aver¬
tit-on M. Caillaux?... Du tout? On s'en garde bien.



Elle arrive à Paris. Iule va chez M. Caillaux. Choseadmirable ! Voici que Beauquier par hasard revientdes armées ; par hasard, il joint la Duvergé ; parhasard, elle lui raconte son entretien avec M. Cail¬laux ; par hasard, Beauquier rencontre des policierset le leur rapporte !
En vérité, citoyens et pour tout homme de bon sensn'éclate-t-il point que la Duvergé a été conduite chezM. Caillaux par la main ? n'éclate-t-il point qu'on ten¬dait un piège à M, Caillaux ? Et c'est miracle s'il n'ytombe point.

Citoyens, il faut croire aux miracles : car M. Cail¬loux n'y est pas tombé.
D'abord, je vous l'ai dit, il ne répond pas ; puis, ilécrit une lettre de refus qui le décharge complète¬ment. Or, c'est ici qu'une nouvelle manœuvre a ététentée et celle-là, ma foi, a failli réussir.Un jour, M. Bouchardon dit à M. Caillaux :î Voyons, monsieur le Président,, ne nous en contezpas. Entre nous, votre lettre du 18 novembre à Lips¬cher, vous ne l'avez jamais envoyée, n'est-ce pas ?Vous l'avez écrite et mise dans votre coffre-fort pourvous en servir, le cas échéant, comme d'un alibi ?Car enfin, si vous l'aviez envoyée, Lipscher vous au¬rait répondu.

— Mais il m'a répondu.
— La lettre, s'il vous plaît.
— Je l'ai chez moi, je la trouverai. » Et M. Caillauxla fait chercher à Paris, à Mamers. On retourne tout.On ne trouve rien. Inquiétude ! Ennui !... Enfin, unjour, on met la main dessus... Et M. Caillaux la mon¬tre au capitaine Bouchardon : Lipscher accusait ré¬ception, il prenait acte du refus de M. Caillaux et- ils'en irritait. L'épreuve est décisive.Or, citoyens, c'est ici que j'en voulais venir. Toutcela on le savait. A l'heure où M. Bouchard'on deman¬dait à M. Caillaux : « Prouvez que vous avez repousséles offres de Lipscher ; prouvez que. votre refus, vousle lui avez écrit, envoyé et qu'il l'a reçu et qu'il vousa répondu » ; à l'heure où on lui demandait ces preu¬ves, on les avait ; seulement on ne les montrait pas.
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En effet, les services de la censure avaient inter¬
cepté une lèitfe de Lipscher à la Duvergé en daté du
13 décembre et on y lisait ceci :

Eaul-il te répéter qu'aucun aléa, ou moyen échappatoire
ne sera ndimis par moi, et si un de ses gestes ne concor¬
dera pas avec la brève réalisation de mon vouloir ferme
et bien justifié, je prendrai séance tentante un.c attitude <b.i-
goaimte et même menaçante, car je suis .acculé par ma si¬
tuation et par la conjonction des moments favorables. En¬
tendons-nous bien, ma chérie ; que si .par une remise
quelconque Carron ne voudra discuter .au fond mon désir
absolu, je passerai outre de tout ; même saine, observer le
délai, car j'ai épuisé toute équité avec lui et si j'envisage
que dans son état cadavérique qu'il est, j'ai fiait mettre en
activité poiir. lui une machine avec Idquéiie i! n'avait qu'à
marcher pour écraser tdui ét qu'il avait oublié que. ce ne
sont pas des épiciers, mais des hommes qui ont. un autre
passé que lui, qiii voulaienil le parler et bien qu'il me
paye (1) et qu'il aille ait diable, il iio peut quand même
me servir à i'ién.

-, Je . ne puis m'occuper qu'avec des gens qui sonC quel¬
qu'un, mais pas avec des nullités.

J'atltendis donc le oui ou,, le non» définitif, car j'ai d'autres
projets et .c^est à Paris même que je lui rirai au nez plus
tût que tu crois.

Je t'aviserai donc aussitôt la réception de ta lettre ce
que je vais faire, et ce que tu auras à faire, mais pas
d'aléas et de combinaisons de par lui, je me suis plus
son polichinelle. Et crois-moi. il se mordra les ongles
quand il aura de mes nouvelles. Et a.vec ceci, jè considère

.. comme close l'affaire Carron, la lettre m'en dira ies der¬
niers mots.

« Carron », vous l'avez deviné, c'est « Caillaux ».
« -Je considère comme close l'affaire Carron i, l'af¬
faire Caillaux. C'était, je pense, assez clair. Mais

. comme cette lettre disculpait M. Caillaux, elle ne figu¬
rait pas au dossier de l'information.

(D M. Caillaux dévn:t à Lir-rher des frais de. départ à
l'occasion du procès de Mme Caillaux,



Il y a mieux. Le 14 février Lipscher avait envoyé àla Duvergé une nouvelle lettre que la censure a éga¬lement saisie :

Je t'avoue au fond, je suis content qu'il n'y a rien à faire
avep Joseph. Ses façons en. général et son attitude slk- Apidp, mais surtout ses 'mesquineries jne retiennent de con-oentier on lui tout ce grandi honneur qu'aura celui qui réa¬lisera l'affaire, et vois-tu, ce n'est pas près de lui que j'au-.rai les fruits de tout arien travail, etc.

« Il n'y a rien à faire avec Joseph. » C'était net,c'était catégorique, c'était décisif. Cette lettre non plus ;ne figurait pas au dossier. Cette lettre aussi, on l'avaitcachée à M. Gaillaux.
Mais comme les malhonnêtes gens sont quelquefois ;stupides, on les avait mises par inadvertance dans ledossier Malvy, et c'est là que, miraculeusement, unjour, on les a découvertes.
Faire connaître, au monde en\iç,r toutes lej pièces jdéfavorables à un qçusê ; cacher à Vaccusé lui-mêpic Iloiit ce qui peut le servir, tout ce qui peut l'absoudre : ]Je vous demande, citoyens, de descendre dans l'inti- 'mité de vos consciences et de me dire ce que vouspensez de ces procédés de justice.

Donc M. Caillaux ne mord pas à l'hameçon : il nerencontre pas d'Allemands^ il ne répond pas auxAllemands ; pas de preuve qu'il en ait vu; pas de |preuve qu'il leur ait écrit pas de témoins ; pas de 'lettres. Qu'à cela ne tienne ! Des. témoins, cela se jtrouve ; des lettres, ne peut-on pas en fabriquer ?Des hommes sont envoyés partout : M. Ignace 'envoie en Italie son fidèle secrétaire Fuchs ; M. Cle-monceau envoie en Suisse son pluis adroit limier §Casella. Le monde entier est fouillé, retourné. ïyien ! :

Ah! si;Lipscher voulait parler I A vrai dire Lips- |chpr n'est pas très reluisant : c'est un Hongrois, c'estun escroc, c'est un agent de l'Allemagne, Mais nous
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ne cherchons pas précisément des prix de vertu ; il
peut être témoin, n'est-ce pas ? Eh bien qu'il parle ;

On envoie donc à Lipscher M. Picard, commissaire
de police mobile (contrôle général des recherches au
ministère de l'Intérieur). Et voici la conversation que
le 2 mars 1918, à Lugarno, ce fonctionnaire de la Répu¬
blique eut avec Lipscher. Cest M. Picard lui-même
qui parle :

Il (Lipscher) déclara avoir été, dès septembre 1915,
chargé par le parti pacifiste allemand1, à la tète duquel se
trouvait Von der Lamcken, dé mener une campagne en
France pour préparer une entrevue avec le parti radical
français.

Ce pauvre parti radical ! Va-t-il devenir, lui aussi,
suspect de pacifisme et d'intelligence avec l'ennemi !

Dans ce huit, Lipscher -se serait rendu à Lyon en 1915,
après avoir pai&sé lia frontière à BeÉegarde, grâce à son
titre de correspondant du Figaro, m'ad-il dit.

Comme M. Gadliaïux et les personnalités politiques qui
devaient l'accompagner en Suisse plus tard n'étaient pas
très 'Sûre de la parole de Lipscher, l'ancien Président du
Conseil crut devoir déléguer près du consul d'Allemagne
à Genève un secrétaire particulier, nommé M. Michel, Au
consulat allemand, M. Michel se rendit compte que les
pourparlers avec lipscher étaient prévu® et pouvaient
aboutir.

C'est alors que, d'après Lipscher, M. GaiHaux se mit en
route, 'ainsi que les personnalités politiques qui raccompa¬
gnaient et dont il ne voulut pas, au début, me donner les
noms. Vers la fin de notre conversation, il sembla vouloir
les désigner en parlant et en insistant sur les nomis sui¬
vants :

Citoyens I Attention ; Voici le nom des traîtres :
MM. Dupuy (il s'agit de Jean; Dupuy, directeur du Petit

Parisien) ;
Bourgeois (il s'agit de M. Léon Bourgeois) ;
Descbanel ;
D'EsboumeËie® de Constant.
M. Caillaux et ces messieurs seraient arrivés à Ouchy,

près de Lausanne, en septembre 1915 et auraient eu une
entrevue trois ou quatre jours de suite, pendant quatre ou
cinq heures ctfacfue fols, avec le représentant ae l'Aile-
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magne. Lee représentants, des deux gouvernements se
rendaient en automobile dans une villa isolée et privée.

Brusquement, les pourparlers auraient été rompus. D'a¬
près Lipscher, l'initiateur de ces entrevues aurait été Von
den Lanicken, grand .ami de la paix, mais celui-ci aurait
subitement reçu une dépêche de l'Empereur dont Lipscher
prétendait avoir la copie.

Vous riez, citoyens ; vous avez tort. M. Pérès, lui,qui est un homme grave, n'a point ri. Ecoutez :

M. le Président (c'est M. Pérès). — Àvez-vous pu re¬
cueillir à Ouichy, des renseignements sua' ces entrevues ?

M. Picard. — J'ai fait une enquête, mais je n'ai rien dé¬
couvert à Ouchy.

M. le Président. — Lipscher vous avait-il indiqué exacte¬
ment le lieu où se seraient tenues ces réunions ?

M. Picard. — Non, il m'avait seulement parlé d'une pe¬
tite maison isolée. J'ai cherché sans rien trouver, pendant
plusieurs jours.

Vous voyez, citoyens, que c'est tout à fait sérieux.
M. Picard a fait une enquête et M. F' ' ' ' ' "

la faute de M. Pérès si Lipscher s'est exprimé d'unefaçon un peu floue, a Les représentants des deux gou¬vernements se rendaient en automobile dans une villa |isolée et privée » ; allez donc trouver, vous, à Ouchy
ou aux environs, une « villa isolée », où l'on se rend
a en automobile » ! M. Picard ai tout essayé : il a « fait
une enquête » ; il a « cherché pendant plusieursjours d ; seulement il n'a pas eu de chance, il n'a rientrouvé. Mais peu importe si a l'enquête » et les « re-:cherches » n'ont rien donné ; le résultat, heureuse¬
ment, ne prête pas au doute. Je lis :

M. le Président. — M. Gaillaux est-il allié à Ouchy?M. Picard. — Oui.
Vous entendez bien, citoyens, c'est oui et voici,même une précision que « l'enquête » et les « recher¬ches » poursuivies « pendant plusieurs jours » n'a¬vaient pas permis de découvrir :

« Il est allé, si ie ne me trompe, à l'hôtel Beaurivage. »
Ai-je besoin d'ajouter que M. Caillaux n'est jamaisallé en Suisse pendant la guerre p Et certes, je donne

ressé. Et ce n'est certes ni la faute
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rais peu de sa tête aujourd'hui, si, par hasard, il
était allé.

Ayant abtenu des renseignements aussi précieux,
| nos gens, vous le pensez bien, ne vont pas s'arrêter.

V'sl Et cette fois, c'est M. Pérès qui opère lui-même.
% Le 22 novembre 1918. M. le Président de la Çoinmis-
T ; H sion d'instruction de la Haute-Cour donne, eh bonne
jj: : et due forme, commission rogatoire à M. le commis-j . saire de police Faralicq aux fins de rechercher à nou-
-i -• 1 v6au d'interroger Lipscher.
| " « En exécution de ce mandat », M. Faralieq se rend
] à Zurich; il fait venir au consulat de France, — je^| dis bien au Consulat de France, — le sieur LipsGher,

j Hongrois, escroc et agent de l'Allemagne et, à
j! * l'insu et sans l'agrément des autorités suisses, il re-

•tjl cueille ses déclarations.
|1! U De telles pratiques ne sont pas seulement contraires■M à la convention franco-suisse clu 9 juillet 1869 ou au
â traité du 15 juin 1869, elles sont interdites par toutes

les lois internationales. Un Etat ne peut ordonner o(i
'0L\s- entreprendre des opérations de police et de justice

j V sur le territoire d'un Etat étranger sans violer Ja sou-
. H - veraineté de cet Etat et encourir, le cas échéant, des" représentations désagréables,

l Vous vous en sopvenez peut-être, citoyens; il s'est
,;i trouvé déjà au mois (Je juillet 1914 un Etat, qui eut

. R la prétention de faire (les enquêtes à l'intérieur d'un
Etat voisin. Et c'est parce que cet Etat voisin — un

■■■■■'; petit Etat : la Serbie — justement fier de sa souverai-
. >:n noté, n'y voulut pas consentir, c'est pour cela que

la guerre éclata entre la Serbie et l'Autriche et elle
: s'étendit peu à peu au monde entier. Pour nous puntf
{ , * de notre inconvenance, la République helvétique ne dé-

clara point la guerre à la République française, mais
■'fi elle pria poliment M- Paralicq de quitter la Suisse

, sans délai.

Et vous croyez qu'après cet- affront. M, le Prési¬
dent de la Çommision d'Instruction de la Haute-Coan

fest guéri?
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Quelques semaines plus tard et « en conformité de
nouvelles instructions de M. Pérès », M. Nicolle, so¬
ciétaire de M. Faralicq, est chargé de se rendre à
Zurich une nouvelle fois auprès de Lipscher, il s'en¬
tretient avec lui le 16 et* le 18 décembre, il sollicite
dé lui un iéhioigiiage et lui remet le texte de la de¬
mandé à adresser pour être entendu comme témoin.

Voici, à titre de curiosité, un extrait du rapport
Nicolle :

Ce matin (1G décembre), à 10 heures 30, je suis allé
chez Lipscher ; et j'ai repris la conversation de la veille..
11 a de suite déclaré : « Je suis prêt à :a.ller en France, je
suis prêt à donner- mon témoignage, mais auparavant il me
faut quelque garanties. J'ai conversé jusqu'à deux heures
du matin avec mon av-oeat, et nous avons -beaucoup réflé¬
chi sur ma situation. Demain, si je témoigne, je change de-'
camp. Je ne veux plus rien devoir à l'Allemagne. Il est évi¬
dent qu'en cherchant à servir d'intermédiaire entre celle-ci
et Ut Gaiilaux, j'ai été un agent de l'Allemagne, mais je. .

l'ai été au profit de la France, puisque j'gissai-s dans son j
intérêt. L'Ateanaigne. no m'a jamais payé, mais j'ai besoin ;
d'être indépendant vis-à-vi-s d'elile ». Plusieurs fois, Lips- 1
cher m'àyamt parte de ce besoin d'indépendance, je lui ai ::
demandé de préciser ce qu'il entendait par cela. Il m'a ré t!
pondu : « Si je n'ai pas reçu d'argent pour les services
que je puis avoir rendus, j'ai tout de même été payé par;
le® affaires commerciales traitées dans le but de me ré¬
compenser. » ...En dernier ressort, il aurait reçu d'une ma-,
nière fictive 31.000 francs. C'est cette somme qu'il vou-1
drait, dit-il, être à môme de rembourser aux Allemands-;
afin qu'aucun reproche ne lui soit fait. Enfin», il demande
aussi que sa subsistance lui soit assurée jusqu'à l'époque [
du procès Caillaux. U se retirera dans le Tessin ou dans la
Suisse Romane, pour fuir les Allemands, puis il àittendraj.-

Ce sont la les deux Conditions posées par Lipscher \
Car, il s'est trouvé un Français, un fonctionnaire ffànfei

ça;s, pour entendre de la bouche d'un ennemi, atrnom de if
justice française, ces stupéfiantes « corîd®ns ».

[Illî
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un espion, inculpé et interné aux Etats-Unis pour in¬
telligence avec l'ennemi, qu'on négocie et qu'on traite.

Miinotto, le comte italien Minotto, avait fait en fé¬
vrier 1918 une première déclaration, tout à fait favo¬
rable à M. Caillaux : « Jamais, disait-il, je n'ai vu Cail-
laux et Luxbourg ensemble. Je n'ai jamais rien su
des messages qu'ils auraient échangés et n'ai jamais
servi d'intermédiaire entre eux. » Or, au mois de
septembre, il fait une déposition toute contraire. Il

.déclare notamment que M. Caillaux lui a dit un jour:
« Priez donc votre ami Luxbourg de me faire criti¬
quer par la presse allemande. »

Minotto est, conduit, à cet effet, devant l'assistant
attorney général Becker, et là nous assistons à l'in¬
terrogatoire le plus invraisemblable que l'on puisse
imaginer :

Demande. — Pendant plusieurs jours, n'est-il pas vrai,
'

nous avons, vous (c'est M. Becker qui parle) et moi, agile
la question die savoir .s'il était convenable que vous fissiez
des révélations complètes au sujet die vos relations avec
M. et Mme Caillaux et les représentants du gouvernement

; allemand en, Amérique du Sud;.
Réponse. — Oui, Monsieur.
Demande. — Eh bien est-il convenable que vous me fas-

v ,siez die® révélations franches et entières ? A quelles con¬
clusions ête's-vouis arrivé à ce propos?

Réponse. — J'ai le sincère désir d'e vous dire tout ce
que je sais les concernant et je considère qu'il est de mon
devoir de fournir tous les renseignements, etc...

Demande. — Pour en revenir à votre intention en ce qui
concerne les révélations auxquelles vous êtes entraîné, je
youdrai® vous demander si vous, les faites après avoir reçu
•ll.ii Gouvernement une promesse quelconque, une faveur
j.n raison desdites révélations.
< Réponse. — Je fais ces déclarations d'e mon propre
pouvemeot ; je n'attends aucune promesse ni quoi que ce
(Oit du Gouvernement/ parce que mes sentiments, aujour¬
d'hui, sont absolument en faveur des alliés, etc.

Demande. — Je ne vous ai fait moi-même aucune pro-
lasse et à ma connaissance, le Gouvernement fédéral non
tus. De fait, pea-senneiement, je n'aurais pas qualité pour

L oua promettre quoi que ce soit, parce que notre juridic-
;d)n est entièrement différente de celle du Gouvernement.



Vous avez entendu, citoyens : M. Becker et M. Mi-notto, sur le pied degalité, de pair à compagnon agi¬tent... pendant plusieurs jours... la question de savoirs'il est convenable que Minotto fasse des révélationscomplètes..., franches et entières. Minotto se décideà parler. Et cette lois il charge M. Caillaux. Mais ilest bien entendu, n'est-ce pas, demande le juge —oui, le juge demande cela sérieusement à l'accusé etil y revient à trois reprises, — il est bien entenduque le Gouvernement fédéral — le Gouvernement « àma connaissance » — ni moi — moi surtout, — nousno vous avons fait aucune espèce de promesse, aucu¬ne, en particulier en ce qui concerne votre libération.Oui, oui, c'est bien entendu.
Aussi, mes chers collègues, vous ne comprendrezévidemment rien à la note suivante que publie le jour¬nal des Etats-Unis La Chicago Tribune :
Chicago, 20 janvier. — Le comité Minette, qui avait étéinterné au fort Oglelhorpe, a été rélâché, sous caution etse trouve maintenant dans l'Arizona. On raconte qu'il vitdans un hôtel luxueux. M'ai» le® autorités judiciaires serefusent à clire exactement où il réside. M. James O'Brien,assistant attorney général, a reconnu aujourd'hui que lecomte Minotto' a été mis en liberté sur parole, tout en de-

"

meurant constamment surveillé. Minotto, selon les pro¬pres déclarations de M. O'Brien, a été libéré sur parole,il y a quelques jours, en raison des services qu'il auraitrendus h la France en déposant dans l'affaire Gaillaux.M. O'Brien a affirmé positivement que c'était â la demandedu Gouvernement français et non de celle de sa famille oude ses proches, que Minotto fut mis en liberté sur parole.H a ajouté qu'il n'y avait. aucun danger de voir lie Libérés'échapper, en dépit du fait que l'Arizona est à proximitéde la frontière mexicaine
Mis en liberté... à la demande du Gouvernementfrançais... en raison des services qu'il aurait rendusà la France en déposant dans Vaffaire Caillaux.Non, citoyens, je veux croire que cotte nouvelle est

fédéral. Le Gouvcrnomnl fédéral est maître absolu en cecui concerne les questions d'internement. La seule choseque je puisse faire à ce sujet serait de vous recommander,mais je ne vous ai aucunement promis cela non plus.
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inexacte ; je Veux le croire, pour l'honneur de mon
pays.

Je viens de montrer par quelques exemples de
quelle manière on sollicitait des témoins contre
M. Gaillaux.

Mais quelques précautions qu'on prenne, quelque
prix qu'on y mette, des témoins de cette sorte, c'est
chose fragile et inconstante. Un document, une lettre,
un « mot d'écrit » vaut beaucoup mieux.

Et s'il n'était trop tard, si je n'avais trop longtemps
abusé de voire patience, je vous ferais maintenant
assister à la chasse aux documents. Quand je dis
« chasse », vous m'entendez bien, c'est par discré¬
tion : quelquefois le gibier a manqué ; alors» pour ne
pas revenir bredouille, vous devinez... ce qu'on a fait.
Mais je passe.

Je passe sur une déposition de M. Vettiner, chef de
la Sûreté de Genève au procès Penri, disant que Ca¬
selia — te Caselia du ministère de la Guerre et du
Malin — avait chargé l'Arménien Zohrab de fabriquer
des documents concernant l'affaire Càiitaux...

Je passe sur une lettre d'un certain Athânasiadis.
« avocat ». Et pourtant, il y a d-ans cette ieltre. dont
je no garantis que l'authenticité, quelques détails cu¬
rieux :

I ipscher a deux lettres de Mane C ai ilaux. Pour des gens
comme eux, peu importe le contenu, car le contenu se fa¬
brique. Ce qui importe,- c'est que ces • lettres disparaissent
pour pouvoir en fabriquer d'antres d'après leur désir, dont
ils diraient que ce sont celles que Lipscher possédait, car I
lés lettres, qu'ils auraient fabriquées seraient censées ëiro
les Vraies, quitte- à/faire par elles fusiller un homme
comme M. Caiilâtix...

I! leur fallait donc que Lipscher vendît -ou perdit ce| ;
lëllrés. Or, je me suis rendu compte que le vêrilable objec¬
tif de l'attaché de l'ambassade (1) (qui. comme disait
Zohrab. était, l'homme de• confiance de M. Clemenceau, son
bras droit) était d'accumuler des preuve.?, même fausses
en cas de manque de vraies, .contre M. Çaillaux. Car us
jour Zohrab m'a fait venir spécialement à son hôtel pour

(1) H s'agit de Caselia.
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me -dire qu'il n'y avait pas moyen d'acheter ces lettres deLipschér, qu'il en demandait un prix fou, et que les lettresne valaient rien.. Il ferait douç venir Lipschér à Moqtreûx,et pendant qu'il serait en train de discuter avec Lipschérsur la valeur des lettres qu'il aimait devant lui, moi, avecun autre que je devais trouver, je devais ouvrir la porte,.bâillonner et attaquer Litpscher, prendre les lettres et nous'embarquer sur un canot automobile qui nous condui¬rait à ËYian. Uue fois le coup réussi, nous toucherionsde là France 800 francs par mois jusqu'à la fin de la guerreplus une indemnité qui nous mettrait à flot.
Savez-vous à quoi passe son temps un consul deFrapce en Suisse ? A protéger la vie, l'honneur, lesintérêts de nos nationaux ? Voici ce que, passant par¬dessus la tête de l'ambassadeur de France à Berneet du ministre Français des Affaires Etrangères,M. Fougère, consul français à Lausanne, aujourd'huià Bologne, écrivait à un homme dont nious avons faitla .connaissance tout à l'heure, à M. Barrère, am-bassadepr de France en Italie, le 27 octobre 1916: .J'ai pensé dp faire- surveiller Jaghen Pacha par ragentPpsierad. Le capitaine La-doux m'â '-écrit que je pouvaisavoir confiance en Mme Rivet, femme die chambre de Ja¬ghen. Je l'ai visitée et «elle m'a prié de lui procurer unefausse clef de la maison de Jagheq. Elle m'a donné uneempreinte défectueuse; je me suis procuré une clef qui nefonctionnait pas ; je m'en sùi procuré une nouvelle par1'entrçraise de M, Apui, piécanicicn dtes: chemins de ferfédéraux. Quelques jours après, je me suis rencontré avecMme Rivet, chez M. Metraux, mécanicien, et elle m'a remisîles rapports volés à Jaghèn qui était intermédiaire entre! le député allemand Erzberger et Cavallrini, avec Caililaux.Celui-ci et les autres personnes étaient désignés par desimples initiales.

Plus loin, M. Fougère parle de son « ami » Pahud,juge fédéral :

Le *24,J'ai eu une longue conférence avec le juge Pahud.H passait les nuits ehez moi, et c'est ainsi que jp J'ai per-sqadé à arrêter Jaghen.On a saisi chez Jaghen des pièces importantes sous 3e| point de vue de l'espionnage; nous avons trouvé des reçuspour un million, .des personnes ont eu 175-000 francs ;vautres 250,000 ; politiquemenit le résultat est .précieux ;
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nous trouvons plusieurs /ois les noms de Caillaux et de
Brzberger.

Peut-être désirez-vous savoir comment ces Mes¬
sieurs opéraient ? Rapport de M. Darru ; je lis :

Moyennant l'aide de Mme Rivet et grâce ù des pinces-
monseigneur, l'agent Eugène s'introduisait pendant la nuit
chez Jaghen.

On copiait avec le crayon des documents, mate on les
complétait (pendant le jour ; la nuit, l'agent Eugène était très
inquiet, il était presque analphabète. J'ai envoyé pour l'ai¬
der un autre agent qui n'était pas intelligent.

Mais voici la conclusion :
Car ce n'était pas pour rien, vous le pensez bien,

qu'un haut personnage de la République, un consul
de France en personne <r visitait » des femmes de
chambre, les rencontrait chez des mécaniciens et
fournissait des fausses clefs. Ce n'était pas pour rien
qu'on s'introduisait la nuit dans des demeures pri¬
vées, <r grâce à des pinces-monseigneur ». C'est qu'un
grand intérêt patriotique était en cause : c'est qu'il j
était question de Caillaux ; c'est qu'il s'agissait de dé¬
couvrir et de copier des documents qui désignaient
Caillaux... a par de simples initiales » 1 Oui par l'ini¬
tiale de son nom et c'est pour cela sans doute que ces
documents, copiés la nuit, avaient besoin d'être com¬
plétés <r pendant le jour »...

Voici, disais-je, la conclusion. Les documents
« Caillaux » sont soumis au juge ; je lis l'interroga¬
toire :

Demande. — L'initiale C..., que veut-elle dire ? I
Réponse. — C..., veut dire Cainaden, petit banquier de !

Neufchâtel.
Citoyens, il y a mieux. Et la dernière pièce dont |

je donnerai lecture vient de plus haut qu'un <r avo¬
cat » ou un chef de sûreté, plus haut qu'un consul,
voire un ambassadeur. La voici :

Note pour le Commissariat Général de la Sûreté Noli°- I
nale : J

Mme Lipseher a fait connaître que MM. Casella et Mai
Aghîon étaient venue proposer à son mari de lui acné»
ses documents, et que trois entrevues ont eu Mu a
effet,
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Il y aurait lieu d'ajouter que l'officier des services spé¬ciaux au Ministère de la Guerre qui avait été primitivementchargé de ces négociations et qui a recueilli les renseigne¬ments relatés ci-dessus a conservé l'impression que lesdocuments détenus par Lipscher et concernant M. Caillauxn'offrent pas grand intérêt et qu'il n'y avait aucune indi¬cation sérieuse à obtenir de cet individu.
Conséquence ;

Conformément aux instructions reçues, les services spé¬ciaux du Ministère do la Guerre à Annemasse ont cessétoutes tractations avec le journaliste Lipscher en vue del'achat des lettres de M. Caillaux qui seraient en sa pos¬session.

Un officier des services spéciaux du Ministère dela Guerre... chargé de négociations et de... tractationsavec le Hongrois Lipscher pour lui a acheter d Les let¬tres de M. Caillaux : ce n est pas moi qui l'invente.Car c'est signé en toutes lettres.
Pour lo Président du Conseil, Ministre de la Guerre, etpar son ordre...

UNE CAMPAGNE DE VERITE
Citoyens, j'ai fini. J'ai dit par quelle série d'illéga¬lités, "de faux, de machinations de police, de tenta¬tives d'achat de documents et de subornation de té¬moins, M. Caillaux a été enseveli vivant depuis dix-sept mois. Et dans ce pays de la Clarté, de la Raisonet des Révolutions, personne, ou presque personne nes'en est ému. Et en effet, qui donc a protesté ?M. Caillaux.... Oui... et vous allez voir comment ilproteste :

M. Caillaux. — Monsieur le Président, depuis le 29 oc¬tobre dernier, la Haute Cour est saisie du prétendu crimed'attentat contre la sûreté extérieure de l'Etat dont onm'accuse, et aujourd'hui, où je suis interrogé pour la pre¬mière fois, je veux que ma première parole soit un longcri de protestation.
Je sais que je me trouve devant une juridiction politi¬que, Je suis traduit en vertu d'accusations que je méprised que je n'ai consenti à discuter que pour ne pas paraître



me dérober, mais je sais qu'eu réalité, c'est l'homme poli¬
tique qu'on traduit devant des juges politiques.

Je n'ai pas d'illusion sur un procès de ce genre, je me
présente simplement le front haut, sans môme m'abàisser à
affirmer mon innocence. Mais, moins peut-être pour moi
que pour mes amis, qui seraient excusables si leur fidélité
avait cédé devant la calomnie, ce qui n'est pas, j'entends
me défendre avec la hauteur de vues ot de parole qui sied
à un homme qui fut sept ans au Gouvernement cl' qui, dan;
les circonstances les plus graves, eut la responsabilité de;
destinées de lu France. J entends me défendre moins con¬
tre de basses accusations au niveau desquelles on entend
m'abaisser que contre un ensemble d'agissements contre
lesquels je dois protester au nom de nos libertés, au nom
de la dignité parlementaire, au nom des droits de l'homme
et du citoyen.

.J'ai le droit de m'élever contre les souffrances que l'on
m'a infligées en me détenant depuis plus d'une année, én
me soumettant, pendant près de 'neuf'mois, au régime de
droit commun. Aujourd'hui encore, où l'on a daigné m'im-
partir quelques adoucissements dans' ma captivité, tout
mon droit ne m'est pas accordé.

Mais ceci n'est rien ; je m'accommode des souffrances
matérielles, je sais qu'elles me grandissent, loin de me
diminuer. J'aurai, jusqu'au bout, la fermeté d'âme pour le;
supporter, mais ce que je n'admets pas, ce contre quoi
j'ai le dj'oit de me rebeller de toutes' mes forces, c'est con¬
tre les procédés qui ont été mis en œuvre contre moi.

A la rigueur, je puis comprendre que l'immense conspi¬
ration. ourdie depuis des années, menée par une presse en¬
nemie, ait empoisonné des fonctionnaires, des diplomate;,
ait donné naissance à des légendes, à des romans com-
plaisamment recueillis sans contrôle dans des rapports of¬
ficiels. A la rigueur, je puis comprendre qu'un Gouverne¬
ment volontairement crédule ait pris à son compte ce;
calomnies éparses. Je puis surtout comprendre que les mil¬
lions dont nq ambassadeur lui indiqua la présence dan»
mon coffre-fort de Florence l'aient conduit à nie gravement
soupçonner. Mais quand il fut avéré jjiô lès
aussi bien que le trésor en b.ijoux, n'existaient qué 8MS
l'imagination trop fertile d'un représentant de la France
que ce mensonge déshonore, quand il apparut que lçsjap-
ports auxquels je fais allusion p'étaiept qu'un tisau def-
reurs, quand on dut çonsfater de graves déformations ap¬
portées. dans des télégrammes déchiffrés à l'aide desquel-*
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oii -prétendait m'accusér, Al est inadmisible qu'au lieu de
rcconnàUi'e loyalement l'erreur on se soit acharné;

Il est encbfé plus inadmissible que, pour ffl'alteihdré à
lotit prix, on m'ait .dissimulé pendant de longs mois des
pièces essentielles de l'instruction : à l'heure aoluèllë, je
ne doniiais pas eiioore certaines dépositions dont le réqiii-siléire fait état èi, par contré, cet acte laissé cumplètentéhtdatis l'ombre des pièces qu'on île pouvait ignbrcr et qui rilèdégagent ontièl-érnent de certaines dès àecusàitiôns portées.II est inonstriiéux qti'on retienne contre moi des dépo¬sitions d'escrocs, d'espions, d'agents de Hennemi, commesi entre la parole d'un ancien Président dm' Conseil et cellede gèiis de cet ordre, on pouvait hésiter uil instant.

Je né saurais enfin qualifier dés agissélnëiiits dont la
preiiVe .matérielle se tftouve au dossier, auxquels, on a eu
îecours pour machiner, solliciter dés témoignages ou ob¬tenir à prix d'or des documents inexistants.

s'e i égal mont appliqué ;r Créer une ambiance. Âl'aide d'indiscrétions savamment calculées, oh a chercheà fabriquer Une opinion truquée, Ott éet parvenu à agir ence sens su-r îës milieux conservateurs, à tromper une infi¬nité de bt-aves gens, à créer une atmosphère dans laquellelij jiisticé semblé devenue impossible. Iléiireusement, lesmassés populaires ont toujours opposé au mensonge leurclair bon sens.
Depuis que j'ai eu. l'âge, d'homme, plus particulièrementdepuis que j'ai pénétré dans la politique, toutes mes pen-àéés ont 'été dirigées, toute ma volonté a été tendue vers"le bien, de mon pays. J'ai le sentéanenti j'ai la, certituded'avoir rendu à ma Patrie de grands services. J'ai doté,mon pays d'ull" système fiscal moderne;- j'affirme qu'en1911, seul, presque seul, j'ai maintenu au plus gçaljd avan¬tage de la France là paix du monde.
Mes àdvèrèaiires politiques et ceux qui se sont servisdes calomniés lancées Cdnlre moi, pour les besoins de leur-fortune pélitiqUe, peuvent triompher aujourd'hui : je faiset je ferai tété; l'accusé d'aujourd'hui c'est l'accusateur dedemain (1).

(1) Extrait des interrogatoires d'è M. Caillaux devant laCommission d'instruction de la. Cour de Justice ; én venté.à là Ligue, des Droits de l'Homme (te fascicule 0.75! la sé-dp /.fascicules 4.50). Fasc. I.



Oui, M. Caiilaux proteste ; niais il .est bâillonné. Et
ce haut langage do fierté qui est livré au public 'au¬
jourd'hui pour la première fois, il n'y a que trois per¬
sonnes au monde pour l'avoir entendu ; MM; Pérès
Démangé et. Moutet, et ils sont liés par le secret.

Certes et depuis longtemps, la Ligue des Droits de
l'Homme aussi a élevé des protestations. Hélas 1 pen¬
dant des mois une presse complaisante les étouffait,
la censure même les supprimait et, il faut bien en con¬
venir, endurcie par la guerre, prévenue par la calom¬
nie, l'opinion publique y était indifférente ou hostile.

N'importe ! la Ligue a commencé de parler, elle--
continuera. Nous avons il y a vingt-deux ans rompu
d'autre barrières, croyez-moi, mes amis, celle-là aussi
comme fétu de paille, celle-là aussi sera emportée.

Je regarde comme un bonheur de ma vie d'avoir été
admis dans mes années d'études auprès de quelques
hommes, universitaires pour la plupart, esprits sages
et circonspects qui, descendus sur la place publique
il y a vingt ans, s'y sont conduits en héros. Rappelez-
vous : ils étaient une douzaine et., avec une fierté ingé¬
nue ils tenaient tête à toute la nation égarée.

Un jour, j'essayai d'exprimer à l'un d'eux, mala¬
droitement, l'admiration de mes camarades, et lui,
avec un air de bonhomie sans apprêt : « N'exagérez
pas, fît-il ; quelle légende que notre courage ! Nousjouions sur le velours ».

J'avoue que ce mot me surprit. Et comme je lui rap¬
pelai les monômes et les batailles rangées dans les
rues, le tumulte des meetings et des cours en Sorbon-
ne : « Oui, répondit-il avec un sourire, il y a peut-être
eu pour nos sensibilités quelques moments délicats,
mais nous avions raison. Et. la Raison, voyez-vous,
elle peut mépriser Le reste : elle est. certaine de 1 em¬
porter toujours.

— Vous croyez, Maître ?
— J'en suis sûr. »
Et j'ai encore dans les oreilles et dans l'âme, le ton

grave et tranquille dont il disait ces paroles : « Te¬
nez ceci pour certain, mon ami : il n'y a rien de plu?
redoutable au monde qu'un petit bout de papier
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L'ANNUAIRE DE 1919 — LE CONGRES DE 1918
Il est bien entende que ni l'Annuaire officiel de1919. contenant les noms, professions et1 adressesdes membres de nos bureaux de sections et de fédé¬rations ; — ni le compte rendu sténographique desdébats du Congrès de la fin de décembre 1918 nesont envoyés à nos abonnés dfi Bulletin.
L'Annuaire n'est envoyé qu'aux secrétaires de nossections ; nos autres collègues doivent nous le de¬mander en nous envoyant la somme de 2 fr. Lessections qui en désirent plusieurs exemplaires sontpriées de nous le faire savoir et nous débiterons leurcompte.
Quant au volume du Congrès, il est strictement ré¬servé aux collègues qui ont souscrit à l'achat d'unou de plusieurs exemplaires. Quelques centainesdexemplaires nous restent. Nous prions nos collèguesde nous faire leur commande. (Franco : 2 fr. 50.)

Henri Guernut.

chiffonné et jauni que les historiens appellent untexte et un raisonnement calme, sans parure et sansgrâce, dont la conclusion sort des prémisses et queles philosophes appellent une preuve. »
Citoyens, dans la campagne qui commence, nousverrons se dresser contre nous des forces redouta¬bles: l'ignorance, la stupidité, la haine, la jalousie, lapeur, le sordide avarice d'une classe qui croit qu'enabattant un homme elle sauvera ses privilèges, et lesourire des hommes qui ne sont pas candides et nes'en laissent pas, eux, accroire par les chimères etqui nous répéteront, fort à propos, ce qu'ils ont ditdéjà de la Démocratie ou de la Société des Nations :« Vous y croyez, vous, à la Justice ? »
Citoyens, nous y croyons. Et c'est pour cela quenous vaincrons. Oui, n.ous vaincrons, car nous avonsen mains des armes invincibles, les deux forces lesplus redoutables qui soient au monde : des textes etdes preuves !
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PENDANT LA GUERRE
(suite)

AFFAIRE YÏLLMM

(1) \ oir Dullelin du ]ct juin (p. 524).

Le 26 juillet 1918, le Comité Central de la Ligue a
volé l'ordre du jour suivant :

Le Comité Central de }n Ligue des Droits de l'Hom¬
me rappelle qu il a examiné à plusieurs reprises et
dans dés circonstances diiiérentes la question sou-
levée par l'ajournement du procès Villain.

Il a toujours proclamé que le respect de la loi et les
règles de là plus élémentaire humanité faisaient un
devoir à la Société d'assurer, dans le plus bref délai
— avec toutes les garanties de la défense — le juge¬
ment des accusés.

Dans l'intérêt de la paix - intérieure et de la trêve
des partis, il avait souscrit au pacte tacite par lequel
la Nation et la défense, de l'accusé avaient consenti
ce que le jugement du crime fQt retardé.

Ainsi, se plaçant au-dessus mémo de la loi et do¬
minant l'horreur que lui inspirait le meurtre de celui
qui a le mieux incarné le génie de la France, la I.igijc
des Droits de l'Homme faisait confiance à l'idée qui
avait dicté l'ajournement.

L'assassin réclamant d'être jugé, le Comité Central
estime qu'un nouvel ajournement ne saurait avoir <
lieu sans qu'une grave méconnaissance dos droits de
l'accusé soit commise.

La Ligue des Droits de l'Homme ne permettra pa5
néanmoins que l'assassin de Jaurès et ceux qui ont
armé sa main dénoncent hypocritement comme un
refus de la justice ce qui n'a été, de la part de la Na¬
tion, qu'une marque de confiance dans la justice et
qu'un sacrifice de plus à la paix intérieure du Pays-



Villain se trouve actuellement à l'infirmerie de
Fresnes. Il est soumis à un examen mental dont sont
chargés MM. les docteurs Dupré, Briund et Claude.
Après le dépôt du rapport la question de la mise en
jugement où d'Un nouvel ajournement se trouve po¬sée. Eri tenant compte, avant tout, des considérationsde paix publique, le Gouvernement ne manquera pasâiôrs d'apprécier .a leur valeur les observations judi¬cieuses formulées par la résolution cle là Ligue. '

Or, vers la mi-septembre, une noté parue dans la
presse annonçait que « l'examen mental était termi¬né )> et que Villain était en état d'être jugé.Nous avons donc insisté auprès du Ministre le 20septembre, lui demandant « cle vouloir bien notisjairè parvenir ta réponse favorable que faisait pré¬voir )) sa lettre.

Pas de réponse. Nouvelle insistance de notre partle 20 décembre 1918.
Quelques jours après nous apprenions que Villainallait être jugé.-

Militaires et ouvriers d'usitïè. *
Ridoux (Emilien). — Le soldat auxiliaire R..., fu¬miste maéon, voulait être admis à travailler de sonmétiei dans une Usine de guerre. Or, il se trouvait,détaché dans une entreprise minière qui me consen¬tit, pâs a son départ. R nous a fallu intervenir troisfois, lé 9 mars, le 5 mai et lé 12 juin 1917, pour obtenirdu Ministre, le 22 août, que R... fût muté comme ilétait de bon sens sur la Société normande de métal¬lurgie à Caen.

Auxiliaires.
Araye (Alfred). — Le soldat Arnye (Alfred), du 53°'^ritorial. détaché au poste militaire des PargotSj parullers-le-Lae (Doubs), demandait à être rapproché de
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A cette résolution que nous lui avions transmise, leministre de là Justice, dans les premiers jours de sep¬tembre a répondu (sans date d'envoi) •



son domicile qui est à Paris. Il e9t auxiliaire delà
plus ancienne classe appelée (1891) ; il n'est pas indis¬
pensable à son poste. Sur notre intervention, il est
passé à la 22e section S. E. M. R.

Bataillons d'Afrique, groupes spéciaux.
D (François). — Le soldat D..., mobi¬

lisé au 15e escadron du train, était passé sur sa de¬
mande au 7e bataillon de chasseurs alpins. Blessé au
poumon et versé dans le service auxiliaire, il avait
été envoyé comme garde-magasin au 5° bataillon d'in¬
fanterie légère à Colomb-Bechar, dans VExtrême-Sud-
Oranais. Il demandait en vain à se rapprocher de
Marseille où habitent sa femme et ses parents.

En principe les auxiliaires doivent être rapprochés de
leur famille, et celte prescription doit être suivie avec une
rigueur particulière quand il s'agit d'auxiliaires par bles¬
sures de guerre dont la santé doit être particulièrement
ménagée (2 mai 1918).

D... a été dirigé vers le 6e hussards, à Marseille.
F — Le caporal F , T - du 3e ba¬

taillon d'infanterie légère d'Afrique, classe 1893,
n'avait depuis 17 ans, encouru aucune condam¬
nation. Au front, il s'était signalé par sa bonne
conduite, avait été nommé caporal et avait reçu
trois blessures. Il demandait ù être réintégré dans
un corps du service général. — Accordé.

H (Louis). — Le soldat H.., du 10e groupe
spécial, avait combattu au front du 3 novembre 1911
au 18 février 1915 ; il avait été blessé. Sa conduite
était bonne ; il demandait à être réintégré dans un
régiment régulier. — Il a été affecté à la Compagnie
métropolitaine de marche du Maroc oriental.

L (Auguste). — M. L..., avait été condamné
par le conseil de guerre d'Alger à deux ans de prison
pour vol de 60 kgs d'orge valant environ 16 francs et
dirigé sur l'atelier militaire de Tregastel Primel (Fi¬
nistère). La conduite de L... est excellente, la
sanction est sévère. Nous obtenons la suspension de
sa peine.
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M (Etienne-Albert), caporal du 58 bataillon
d'Afrique, comptait vingt et un mois de présence sur
les fronts belge et français, une blessure de guerre,quatre mois d'hôpital, vingt-neuf mois de grade ; ilavait été nommé caporal au feu et cité à 1 ordre du
bataillon avec croix de guerre. Nous avons demandé,
en récompense de sa bonne conduite, ça réintégra¬tion dans un corps régulier. Il a été admis, sur sademande, à servir, au titre du cadre volontaire, au
5* bataillon de marche.

V (Léon). — Le soldat V... (Léon), chas¬
seur au 3e bataillon de marche d'Afrique, a été pen¬dant treize m-ois au front tunisien et sept mois auiront français ; il n'a encouru ni condamnation, nipunition, et a été cité à l'ordre du jour. Il demande àêtre réintégré dans un corps métropolitain.Le Ministre nous répond que la proposition va êtrefaite incessamment.

Démobilisation.
Voici un extrait du rapport de nos conseils juri¬diques sur cette question :
... Le système de démobilisation préconisé par laChambre qui applique aveuglément la règle de l'an¬cienneté sans envisager ni les facultés des hommes,ni leur métier, ni leur situation pécuniaire, ni la ré¬gion dont ils font partie, sans prévoir les conditionsdans lesquelles s'opérera le reclassement, sans pré¬parer partout, dans toutes les industries comme danstoutes les grandes villes, des offices destinés à four¬nir des renseignements, à préparer des emplois, àassurer des vivres, ce système conduira aux pires
Le principe en doit être admis,
il faut en effet reconnaître que les hommes desclasses anciennes, plus avances dans l'existence,moins capables de supporter les fatigues de la viemilitaire, et dont l'activité économique est générale¬ment plus grande, doivent être démobilisés les pre¬miers.
Leurs charges de famille sont plus lourdes et leur«ge ne leur permettra pas de s'adapter à de nouvelles



profession^ ; il paraît donc équitable de leur confêfer
un avantage dans le reclassement.

Enfin, dès lors qu'il s'agit de déterminer la règle
essentielle, de conférer des droits, de donner de3 ga¬
ranties, il est logique de la fonder sur l'ancienneté,
Conformément aux principes qui dominent notre or¬
ganisation militaire et aux prescriptions légales et
réglementaires qui ont été toujours formulées.

11 n'est de droit, si légitime s'oit-il, qui ne se prêle
à des abus, mais refuser d'agir par crainte des res¬
ponsabilités et des critiques est une lâcheté.

Après avoir pris connaissance (le ce l'apport, le
Comité Central a voté tordre du jour suivant :

Pour ces môfifs,
La Ligue des Droits de l'Homme, consciente des

difficultés que font naître ies opérations de la démo¬
bilisation, émet le vœu que le Gouvernement ne s'en
tienne pas à une règle rigide et immuable, mais
adopte une formule plus souple, que la situation im¬
pose.

Elle estime que les militaires doivent être libérés
par classes, les plus anciennes d'abord, avec majo¬
ration d'ancienneté pour les pères de famille,

Mais elle réclame rétablissement d'tifl plairqui
tienne compte des nécessités économiques, et suivant
lequel des congés de longue durée devront être ac¬
cordés aux agriculteurs, au personnel do l'industrie
minière et des transports, et d'après les circonstan¬
ces aux chefs d'industrie qui s'engageront à rouvrir
des ateliers.

Ello émet le vœu que les opérations de mise en
congé soient conduites en dehors de toute influence
politique par des offices où seraient représentés les
métiers et les professions intéressés.

Tout citoyen saura que la date extrême de son
maintien sous les drapeaux sera celle du maintien de
sa classé, et qu'il a le droit d'être libéfé avec tous
les hommes clé son âge.

Mais, à côté dé cette règle, il faut admettre des ex¬
ceptions ; à côté do ce droit, il faut créer — disons
le mot courageusement — des privilèges, privilèges
constitués non dans l'intérêt des individus, mais dans
l'intérêt de la nation, strictement réglementés, séve-
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renient contrôlés, limités par Les nécessités absolues
de la situation économique.

Nul ne s'est étonné que pendant la période la pluscritique de la guerre des ouvriers aient été retirés
de la zone de feu et soustraits au danger, parce qu'ilétait, indispensable de fournir des armes aux com¬battants. Nul ne pourra s'étonner si, pour labourerles terres en friches et faire rendre à la terre cequ'elle peut donner, des agriculteurs et des ouvriersagricoles sont mis en sursis par des mesures largeset prévoyantes. Nul ne pourra s'étonner que pourmettre en marche les rouages sociaux dans un ordre
logique, pour résoudre les difficultés impérieuses de

• l'heure, -on accorde des congés anticipés aux ouvriers
et employés, de l'industrie minière et de celle des
transports qui répondent à des nécessités urgenteset primordiales et devraient être en état de fonction¬
ner à plein rendement le plus tôt possible. Nul nes'étonnera si des congés provisoires sont accordés
aux agents directeurs dont la présence serait néces¬saire pour assurer le fonctionnement des usines etl'emploi des ouvriers.

Justice militaire

D (Albert). — Le soldat Albert D...., a étécondamné à mort pour désertion devant l'ennemi. Ilest de la classe 1914, il a trois années de front, estmarié, a été blessé trois fois et a dû être trépané.Sa peine a été commuée en vingt ans de prison.,
F... (Joseph). — Le soldat Joseph F..., blessé en août1914, reparti an front en 1915, où il prit part à l'offen¬sive de Champagne, a été condamné, en 1916, à huitans de travaux publics pour abandon de poste. — d'unposte qui se trouvait à 12 kilomètres en arrière despremières ligne®. Nous obtenons pour lui une remisede peine de 2 ans.

G (Jean). — Le soldat G,... Jean, a étécondamné le 23 juillet 1916 'à trois ans et demide prison par le conseil dp guerre de la 13e région.Ayant demandé à racheter sa faute, il a obtenu une



G..., disons-nous, a fait plusieurs demandes de suspension
de peine pour partir de nouveau au front : à chaque raie
il fut déclaré inapte en raison de ses blessures. Il est resté
en prison. Il y serait encore si l'aggravation de son état et j
de ses souffrances n'avait imposé son hospitalisation.

Nous croyions que lorsqu'un condamné avait payé sa
dette en donnant son sang et que les blessures qu'il avait
reçues en combattant l'empêchaient de s'exposer à nou¬
veau, on ne pouvait faire revivre la condamnation an¬
cienne. Nous croyions que des déclarations avaient été
faites à ce sujet par vous ou par l'un de vos prédéces¬
seurs. Et elles nous semblaient dictées par un sentiment
profond de justice. Car on ne peut reprocher à ces hom¬
mes de ne plus servir, puisque ce sont les coups qu'ils
ont reçus qui les empêchent d'aller désormais au feu.

Mois puisque nous nous sommes trompés, et puisque le
pays accepte leur sacrifice volontaire sans se croire
obligé de leur donner rien en retour; puisqu'il n'impute pa?
même sur leur peine le temps qu'ils ont passé dans les J
hôpitaux ou au danger, c'est sans doute que le Gouverne¬
ment se réserve de prendre des mesures individuelles de
clémence.

Nous vous demandons de vous informer si G... a fait,
comme il l'affirme, tout son devoir, et a mérité ainsi, sinon
la réhabilitation qu'il sollicitait d'obtenir, du moins comme
un droit à une remise de peine qui pourrait lui être accordée,

H (H.). — M. N. H..., a eu son fils con¬
damné pour désertion à dix ans de réclusion êl
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suspension de peine, au 16° d'artillerie et a été blessé
le 21 septembre 1916. Relativement guéri, il est re¬
parti volontairement au front le 13 mai 1917 et a été
er. raison de la gravité de sa blessure, affecté au
113e régiment d'artillerie lourde. Blessé à nouveau le
27 juin 1917, proposé paur la réforme, il a été Versé
dans le service auxiliaire avec gratification de 20 °/„.
Devenu inapte à faire campagne, il a été dirigé alors
sur la prison militaire de Clermont pour y purger sa
peine, le 6 juin 1918.

A la date du 30 décembre 1918, nous avons attiré
l'attention du Sous-Secrétaire d'Etat à la Justice mili¬
taire sur le caractère injuste de cette mesure :



détenu à Chartres. Or, il ne reçoit de lui aucune nou¬velle depuis plusieurs mois ; toutes les lettres qu'illui adresse lui revenaient sans aucune mention. 11veut savoir. Nous appuyons sa juste requête. 11 ap¬prend que son fils est détenu à la prison centrale de

L (Léandre). — L... (Léandre) condamné le21 octobre 1914 à cinq ans de détention pour déser¬tion en présence de l'ennemi a accompli plus de troisans de sa peine ; il n'a pas d'antécédents judiciaires ;nous demandons qu;on l'autorise à reprendre sa placeau front. — Accordé.

Légion étrangère.Lakchal (Félix). — Orphelin de père et de mère, lejeune Lakchal s était, à seize ans, engagé dans la Lé¬gion étrangère, avait pris part aux opérations deguerre et avait été blessé deux fois. Son tuteur de¬mandait en vain l'annulation de cet engagement irré¬gulier. Sur notre intervention, le Ministre l'a accor¬dée.

Officiers et fonctionnaires.
Sous-officiers de gendarmerie (Cumul de solde etde pension). — Le décret du 12 août, 1914, dans son ar¬ticle 1er. autorise pendant la période des hostilités# lecumul d'une pension militaire et d'une solde militairepour les militaires qui ne jouissent pas d'une soldemensuelle. Or les sous-officiers de gendarmerie retrai¬tés et rappelés à l'activité par application de la loi du21 mars 1905 sont à solde mensuelle et n'ont pas l'auto-lisation d'opter pour une solde journalière. Ils sontdonc privés de cette faculté de cumul. Nous signalionsle 17 janvier 1917, cette inégalité de traitement re¬grettable. Le Ministre de la Guerre nous fait con-naître que cette matière relève de la compétence deson collègue le Ministre des Finances. Nous insistonsauprès des Finances.Un décret du 7 août 1917 relève de un franc pourles sous-officiers de gendarmerie l'indemnité de mo¬bilisation qui est portée dorénavant à 2 fr. 50. Enoutre, un décret du 15 février 1918 augmente leursolde de 540 francs par an, soit de 1 fr. 50 par jour.



 



ftjMj. dû être renvoyé au dépôtment d'infanterie) à Chartres et que, seule, la Gorainis-sion spéciale de réforme de cette dernière ville avaitqualité pour statuer sur son cas.La Ligue fait observer au Ministre de la guerre quece cas était nettement visé par l'article 3 de la loi du17 août et par l'instruction ministérielle du 30 août1915 : « ...Rentrent notamment dans ce cas de dispenseet par suite ne sont pas astreints à l'examen de la Com¬mission de réforme les hommes qui, antérieurement àlà promulgation cle la Loi, ont été... exemptés, réfor¬més, reconnus aptes au service armé par les conseilsde révision ou par les Commiissions de réforme, et quidepuis ont été de nouveau réformés par les Commis¬sions spéciales de réforme ».i^ous avons reçu du Ministre la réponse que, l'in-. téressé ayant annoncé l'intention de se pourvoir devantle Conseil d'Etat pour obtenir son renvoi dams sesfçyers, il était impossible de revenir sur la décisionprise à son égard.
Apprenant que, malgré son inaptitude au servicearmé, M. Lebrond était sur le point d'être renvoyé auiront, nous avons insisté pour que le dossier fûttransmis d'urgence au Conseil d'Etat.M. Lebrond a été renvoyé dans ses foyers.

Service de santé
Bernard. — A diverses reprises, nous avons signaléau sous-secrétaire d'Etat à la Santé les procédésétranges dont avait usé le médecin-chef de l'Hôpitaltemporaire n° 1, pour obtenir la fermeture de l'Hôpitalannexe Charles-Dutreix (à Troyes), dirigé par M. Ber¬nard. Le sous-secrétaire d'Etat nous a repondu que

la fermeture de l'annexe était motivée par des raisonsd'ordre technique. A cette occasion, il reconnaissaitdu reste les efforts désintéressés de M. Bernard duranttes cinq premiers mois de la guerre pour organisercet établissement et en assurer le fonctionnement.C'est ce que nous demandions.
(Droit des). — Le 6 décembre 1916, nous

avons transmis au Sons-Secrétaire d'Etat du Service
' Santé, le vœu suivant de notre Comité Central,



COilsVdé ram.l que, si, en .principe, un blessé ou un malade
militaire ne peuvent être astreints à subir, malgré leur
volonté, une opération ou un traitemeut sur l'ordre du méde¬
cin traitant, il y a lieu cependant d'apporter à ce principe
les exceptions suivantes en considération de. l'intérêt géné¬
ral et de la discipline mlitaire :

a) Un miiitairo ne saurait se soustraire à un traitement
prophylactique réglementairement ordonné par le Minisire
de la Guerre, dans les formes de droit, les dangers de
contagion no pouvant être écartés que par ce moyen ;

b) Un soldat ne saurait davantage se soustraire légitime¬
ment aux traitements thérapeutiques n'impliquant : ni souf¬
frances ni dangers ; ni aux mêmes interventions plus graves
n'impliquant point de mutilation et n'étant point, consécu¬
tives h dos blessures, telles qu'une ponction lombaire, ainsi
que l'Académie de médecine en a émis l'avis ;

Considérant que les hommes qui pourraient être récupé¬
rés par l'armée à la suite d'une opération sanglante heu¬
reusement terminée doivent être laissés entièrement libres,
en raison du risque de mort qu'aucune autorité n'a le droit
de leur imposer, quoique la nation ait intérêt à multiplier
les réparations ; qu'il y a lieu de s'en remettre sur ce point
à l'esprit-de persuasion des chirurgiens et ou patriotisme
des blessés, les refus systématiques étant d'ailleurs trop-
rares, en fait, pour justifier une réglementation faisant
échec au principe do la liberté individuelle ;

Considérant que si le principe de la liberté individuelle
doit ainsi primer tous les cas, sauf les exceptions reconnues
légitimes, on doit cependant; reconnaître à l'autorité militaire
le droit de se défendre contre les simulateurs; qu'en consé¬
quence, dans tous les cas apparents de paralysie ou d'im¬
potence fonctionnelle, en général dans tous les cas relevant
d'une lésion des centres nerveux, elle doit pouvoir prendre
toutes précautions pour dépister les fraudes ; que, pour
prévenir les erreurs, l'emploi de ces moyens de contrôle
ne devraient être imposés qu'après examen du patient par
une Commission de médecins militaires spécialistes appar¬
tenant à un autre centre que celui auquel appartient le
médecin traitant ;

Considérant enfin que les refus opposés par les soldats à
subir des opérations sanglantes ont très souvent pour
cause la suspicion à l'égard du médecin traitant, qu'il y
aurait donc lieu d'autoriser nos mutilés à changer de for¬
mation sanitaire en cas de suspicion, étant entendu que
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telles opérations, qui comportent toujours, on ne doit pasl'oublier, un aléa de mort dont no peut être légitime jugeque celui qui est amené à le subir, ne sauraient être impo¬sées, môme en cas de changement ainsi sollicité ; qu'il n'ya pas lieu d'apporter une exception à la règle générale,les refus systématiques étant en fait très rares.La Ligue des Droits de l'Homme, après avoir pris con¬naissance des vœux délibérés par l'Académie de médecinecl la Société de médecine légale, exprime l'avis que desopérations sanglantes ne doivent jamais être imposées auxsoldats en traitement dans les formations sanitaires, l'obli¬gation ne pouvant être reconnue légitime à l'égard d'unmalade ou d'un blessé que pour les opérations courantes etpour les médications ordonnées pour prévenir les épidé-

Conscrits et mobilisés (Examen médical des). — Le11 octobre 1915, nous avons adressé au sous-secrétaired'Etat à la Santé le vœu suivant :

La Ligue des Droits de l'Homme,Emue des conditions déplorables qui sont faites dans lescommissions" spéciales de révision et de réforme auxmédecins experts appelés à donner leur avis sur l'état deshommes qui leur sont présentés,Considérant les conséquences graves qui résultent pourh individus, pour l'Armée et pour la collectivité, desdécisions hâtives souvent entachées d'erreur qui sont prisesaprès un examen incomplet,Emet le vœu :

Que les médecins experts près les commissions spécialesle révision et de réforme soient, à l'avenir, placés dansles conditions telles que l'examen de chaque homme puissetire sérieusement fait et soit entouré de toutes les garantiesque peut donner la science médicale ;Que, notamment, les médecins experts puissent consacrer
a chaque examen le temps nécessaire et recourir pourchaque cas aux procédés techniques d'investigation usitésclinique ;

Que les médecins experts fassent état des certificats médi¬
caux produits par les intéressés, à condition que cescertificats, régulièrement établis sous la responsabilité de
curs auteurs et dûment légalisés, soient annexés au procès-
",h"' d'examen ;
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Que lès conclusions des médecins -experts soient motivées |
avec la plus rigoureuse précision, par l'indication précise
des symptômes observés dans les cas de légions organiques 1
ou de troubles fonctionnels ; que les constatations de I
l'examen et les conclusions motivées des médecins"expert» j
soient inscrites sur une fiche sanitaire individuelle annexée I
au Jiyret matricule, mentionnant l'état où se trouvaient au '
moment d-e l'examen les différents organes et les différentes
fonctions-;

Que cet/te' fiche soit établie et signée par les médecins
experts, sous leur responsabilité;- en la même forme que
tout certificat médical ;

Que chaque fois qu'un militaire est reconnu malade, il
soit fait mention de la cause et de la durée du"séjour à
l'infirmerie où k l'hôpital (diagnostic avec énumération des
principaux symptômes et accidents) et que ces indications
soient portées par le médecin traitant sur le livret sanitaire
individuel ;

Oue le livret sanitaire ainsi établi soit obligatoirement
consulté par toute commission ayant à statuer ultérieure¬
ment.

Nous avons rappelé cette démarche, le 10 octobre
1916, en faisant observer qu'au moment où les jour¬
naux annonçaient de nouvelles visites, l'opinion pi
blique apprendrait avec satisfaction que dés mesure?
seront prises pour empêcher tout au moins le renou¬
vellement d'erreurs regrettables.

T.. (Dr Pierre). — D'origine arménienne, mais nain-
raljsé Français, le Docteur T..., qui exerçait les fonc¬
tions de médecin depuis quinze ans à' B.-Y. où il
jouissait de l'estime ét de la sympathie générales,
pris du service le 7 janvier 1915 dans l'armée fran¬
çaise. Affecté successivement aux hôpitaux de Cl.
de Ch., puis, en qualité die médecin-chef, a l'hosçice
M., il fut l'objet d'un rapport défavorable du médecin-
chef de R., à la suite d'une inspection. Quinze jours de
prison lui furent infligés et il fut versé au 121e d'info
terie. '

Une enquête noua a paru nécessaire?. Nous
demandée au sous-secrétaire di'Etat à la
faisant observer que le Dr T... n'avait pas
sursis d'appel qui lui avait été accordé à la
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la commune de B.-V. et des communes environnantes,et que la population de M., qui a éprouvé le dévoue¬ment de ce praticien, se portait garante de ses senti¬ments patriotiques.

Le 7 mars 1916, le sous-secrétaire d'Etat nous fai¬sait savoir que l'enquête avait, relevé contre le Docteurdes négligences, de l'apathie dans son service, uneallure îroudeuse, et enfin la remise à des militairesen congé de certains certificats, insuffisamment jus¬tifiés, en faveur d'une prolongation.Nous avons objecté : 1° que le Docteur T.... n'ayantpas été entendu au courts de cotte enquête, avait étémis dans l'impossibilité de démontrer peut-être queles griefs élevés contre lui étaient controuvés ou exa¬gérés ; '2° qu'il ne pouvait être versé dans le servicearmé,puisque à la suite de deux examens, il avait étédéclaré inapte.
Le sous-secrétaire d'Etat nous a informés, le 5 jan¬vier 1917, que le Dr T..» était versé à la 8° section d'in¬firmiers militaires.

Michalet. — Le soldat Miichalet, du 75e de ligne, àBou-Denib, avait été, après 8 mois d'hôpital et unnouvel examen du médecin-major, mis en observationdans une cellule à peine assez large pour s'étendre etpercée d'une seule fenêtre étroite : il était soupçonnéde simuler une maladie. Il est d'ailleurs complètementrerais. Nous avons exprimé au sous-secrétaire d'Etatà la Santé le vœu qu'à l'avenir les cellules destinéesaux hommes punis ne soient pas utilisés par le servicede santé comme salles d'observation. Il y a là unequestion d'élémentaire humanité.
Paris-Plage (Hôpitaux de). — Les blessés des hôpi¬taux de Paris-Plage, notamment de l'Hôpital de l'Er¬mitage, évacués sur Tours en prévision des opérationssur lo front britannique, arrivaient à Paris dans unel état de faiblesse que trois d'entre eux durent êtretransportés à l'Hôpital Villemin, rué Lhomondt, oùton constata que leur état avait pour cause une insuf¬fisance de nourriture et de soins médicaux.A notre demande d'enquêté, le êous-secrétaire d'Etata la Santé répond qu'une sanction sévère a été prisecontre le médecin responsable.
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Pharmaciens (Mobilisation des). — Deux pharma¬

ciens exercent à L... (Vienne) : M. P., marié, père de
deux enfant6, classe 1894 ; M. D..., célibataire,
classe 1893. Ces pharmaciens appartiennent tous deux
à l'auxiliaire. Mais, tandis que M. P. était mobilisé
depuis le 14 août 1914, M. D., son confrère, bénéficiait
de sursis successifs et était maintenu à L... pour assu¬
rer le service pharmaceutique.

Il nous paraît équitable, à nous, de confier le ser¬
vice pharmaceutique à M. P... et ae retirer à M. D...,
un sursis a gui n'a que trop longtemps heurté les prin¬
cipes d'égalité devant le service militaire et fait ae la
guerre un événement commercialement heureux pour
M. D... »

C'est ce qui a été fait.

Réquisition de l'école publique de garçons de Mont-
de-Maisan. — Depuis trois ans, l'unique école pu¬
blique de garçons de Monb-de-Marsan, recevant 450
élèves, est occupée par le service de santé, tandis
qu'aucune école privée de la ville n'a été réquisition¬
née : l'hôpital auxiliaire qui y est installé n'abrite du
reste que quelques convalescents. Le sous-secrétaire
du service de santé, à qui nous avions demandé de
rendre le plus tôt possible l'école à l'autorité universi¬
taire, nous a annoncé la fermeture de l'hôpital auxi¬
liaire.

Divers

Ambronay, Ain (Nourriture des hommes à la Station-
Magasin). — Des faits regrettables s'étaient produits à
la Station-Magasin d'Ambronay (Ain) : nourriture des
hommes insuffisante et mal repartie, des milliers de
quintaux d'approvisionnements devenus impropres à
la consommation, surmenage des hommes cantonnés
au surplus dans des locaux criblés de gouttières. A la
Ligue, qui les lui avait signalés, le Ministre répondit
que ces défectuosités étaient moins graves que nous
l'avions prétendu, que la plupart étaient dues à des
circonstances de force majeure et à la faute des chefs
de service, mais que des mesures avaient été prises
pour assurer à l'avenir une exécution parfaite du ser¬
vice à la Station-Magasin d'Ambronay.



Automobilistes de la classe 88. — Le 16 juin 1915,nous avons informé le> Ministre de la guerre que desautomobilistes de la classe 88 affectés à un magasincentral d'automobiles de la rue Lebrun n'avaient pasété libérés, alors que ceux du dépôt Lacordairel'avaient été. conformément à ses instructions. Le8 juillet, le Ministre nous répondait que sa circulairedu 27 décembre 1914 exceptait du bénéfice de renvoidans leurs foyers les militaires affectés aux servicesautomobiles et que sa décision du 8 juin 1915 n'appe¬lait à ce bénéfice que les automobilistes de la classe1887. Le 30 juillet, nous ayons répliqué que quatre aumoins des hommes de la classe 1888 du dépôt Lacor¬daire avaient été libérés, deux le 4 mai, deux le 23 mai.La relève des automobilistes de la classe 1888 a étéordonnée.

Bagge (Gustave). — Né en 1884 à Levailois-Perretd'un père suédois, et inscrit sur les registres d'imma¬triculation au Consulat de Suède à Paris, M. G. BaggeI quitta la France en 1897 et demeura jusqu'en 1909 en| Suède, où il fit ses études et son service militaire. Or,cet étranger a été incorporé au 106° d'infanterie. LaLigue fait réparer cette erreur : M. B. est libéré.
Bauser. — La Ligue est intervenue, à maintes re¬prises, contre des évacuations et des arrestations abso¬lument illégales, ordonnées par l'autorité militaire soitfrançaise, soit anglaise, et que ne justifiaient pas lesnécessités de la sécurité nationale. A propos d'un nou¬veau cas particulier, celui de M. Bauser, nous avonsécrit au Ministre de la guerre, le 5 juin 1916 :

Nous regrettons, Monsieur le Ministre, que vous ne nousayez pas t'ait connaître le texte sur lequel s'appuie l'auto¬rité militaire pour procéder à des arrestations et à desévacuations absolument illégales, si illégales que, vousne l'ignorez pas, une centaine de députés ont signé, pourréprouver, un projet de résolution directement inspirépar la déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen(annexe au procès-verbal de la séance du 24 mars 1916).Nous ne contestons pas, et nul ne songe à contester àl'autorité militaire, qui a de si lourdes responsabilités, leilroit de prendre, librement, d'urgence, toutes les mesuresd'évacuation ou d'-arrestation que les circonstances comman¬dent; mais ce que nous lui contestons, ce que tous les
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citoyens doivent lui contester, c'est le droit d'user des pou¬
voirs exceptionnels que la loi a prévus c-ontrairemeDt à la
loi qui les lui a conférés. Le respect des lois s'impose rigou¬
reusement douloureuse, pour que vous sachiez la tarir,
comme l'exigent — au rebours de ce qu'aurait écrit votre
prédécesseur — « les circonstances actuelles » et. le- bon re¬
nom de la France.

Lacroix (M. et Mme). — Sur la dénonciation de voi¬
sins,M. et Mme Lacroix (de Blainville-sur-l'Eau M.-ei-
M.), avaient été-internés à Béziers, parce que leur fille
avait épousé un Alsacien-Lorrain. Or, celui-ci s'est
engagé sous notre drapeau et, par conséquent, est
.Français par application de la loi du 5 août 1914 ; de
plus, M. Lacroix a fait cinq ans de service militaire,
il est titulaire de la médaille du travail et de celle
des sapeurs-pompiers. Relâchés sur les indications de
la Commission de triage, les époux Lacroix deman¬
daient en vain à retourner à Blamville-sur-rEau. Nous
obtenons pour eux cette autorisation.

Naturalisés mobilisés. — La Ligue avait attiré l'at¬
tention du Ministre sur les dispositions concernant
l'éloignement systématique du camp retranché de
Paris des naturalisés mobilisés et en particulier de
militaires affectés à la 22e section du C. 0. A., qui
avaient été envoyés à Limoges.

Le Ministre délia guerre nous a fait savoir que, sans
prescrire une mesure d'ensemble, il était tout dis¬
posé à prononcer des changements de corps, par me¬
sure individuelle, ayant pour but d'affecteir au gou¬
vernement militaire de Paris, les militaires C. 0. A.
naturalisés, lorsqu'il aura été reconnu, après enquête,
que ce rapprochement ne présentait aucun inconvé¬
nient.

Péan. — On nous permettra d'insérer au B. 0. cet |
épilogue de l'hisoire de Péan que tous nos ligueurs!
connaissent (voir les Bulletins de 1913 et 1914.)

lrû citation :

45° division, 1" bat. de marche d'infanterie légère d'Afri¬
que, 9® brigade. — Citation à l'ordre du bataillon : Le capi- j
faine Bardon, commandant du 1er bataillon de marche j
d'infanterie légère d'Afrique, cite à l'ordre du bataillon ]
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péan François, chasseur do 2° classe, numéro matricule11.614. Ordre n° 124 du 25 sept. 1916 : « A lait preuve decourage sous un bombardement d'une extrême violence ets'est élancé avec cranerie à l'assaut des tranchées enne¬mies ». Extrait certifié conforme, en campagne le 10 octo¬bre 1910. Le capitaine Bardori, commandant le 1er bataillonde marche d'Afrique.
Signé : Bardojc2e citation :

Chasseur courageux, agoni eu une belle conduite aucours des combats du 17 avril 1917»

Rapatriés de la classe 1889. — A la date du 31 mai1918, nous avons envoyé la lettre suivante au ministrede la Guerre :

Au moment -où, par application du cartel portantaccords entre le Gouvernement français et le Gouverne¬ment allediaiid relativement aux prisonniers de guerre, desmililailes appartenant aux vieilles classes sont ou vontêtre rapatriés après une longue et douloureuse captivité,nous tenons à attirer votre haute attention, Monsieur leMinistre, sur l'opportunité que présenterait, .selon nous unemesure de bienveillance justifiée ù. leur égard.Il nous revient que des hommes de la classe 1889 ont étéincorporés à leur retour en France et, qu'après une per¬mission, ils devront rejoindre leur dépôt.-Ne croyez-vous pas, Monsieur le Ministre, que tous lesmilitaires qui seront -rapatriés, en vertu des dispositionsde l'article 1", § B du cartel dû 26 avril 1918, devraientbénéficier d'un renvoi anticipé dans leurs foyers, et ceuxvisés par le § À d'une mise en sursis illimitée et de droitpar analogie avec les mesures prises en faveur des mi-i litaires de la classe 1888 dont la situation était, certes,
"

digne du plus grand intérêt mais dont, le sort • était, ce¬pendant, infiniment moins douloureux que celui de leurscamarades -prisofthi ers.-
Nous vous aurions une vive gratitude, Monsieur le Mi¬nistre, de vouloir, accueillir la suggestion que nous inspi¬rent les souffrances physiques et morales endurées parnos prisonniers .et le souci de sâUvé^érdcr ce qui leurteste de force et de santé;Le 2 novembre 1918, Je ministre nous a répondu :



Aux ternies des instructions en vigueur, les rapatriés
d'Allemagne reprennent dès leur retour en France, les
mêmes obligations, ainsi d'ailleurs que les mêmes droits,
que leurs camarades de mêmes classes et de mêmes ca-

. têgories qui n'ont pas été capturés.
Les rapatriés de la classe 1889 doivent donc, jusqu'à

nouvel ordre, être détachés à la terre s'ils sont agricul¬
teurs, être mis en sursis s'ils sont .spécialistes, agricoles.
Les non-agriculteurs doivent être mis .on sursis ou mis à la
disposition do l'Armement suivant leur profession.

Nous avons tenu à donner cette lettre, qui montre
qu'au ministère de la Guerre on connaît le règlement ;
nous leur demandions de céder à un mouvement du
cœur.

Repos pour les engagés volontaires. — Les eu gagés
volontaires qui ont été incorporés dans les régiments
étrangers n'ont cessé, depuis Le début des hostilités,
d'être exposés en premières lignes et ont donné un
effort qui a épuisé leurs forces physiques : ils ont subi
des pertes énormes. Il nous a paru qu'un certain nom¬
bre de ces engagés, les plus âgés, qui ont de 40 à 50
ans, devraient être affectés, soit dans les compagnies,
soit dans les bataillons, aux emplois de secrétaires,
ordonnances, gardes, signaleurs, téléphonistes,\ etc.,
compatibles avec leurs aptitudes physiques. Nous
avons suggéré cette mesure au Ministre.

Peu ù peu elle e été appliquée.

Journaux de Paris qui nie donnent jamais nos com¬
muniqués.

Matin, Journal, Petit Journal, Victoire, Homme Li¬
bre..., E'xcelsior, Journal des Débats.

Le Temps et le Petit Parisien les donnent quelque¬
fois, à de rares intervalles.

Nous publierons la liste des journaux de province
qui nous boycottent également.

Et nous espérons que nos collègues en tireront
d'utiles leçons.
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Réponses à quelques questions
1). — Vous aviez fondé une association pour laconstitution immédiate de la Société des Nations ;qu'est'elle devenue ?
R. — Elle est morte ou, plutôt, elle s'est suicidéepar persuasion. Notre groupement avait tenu, à laLigue, plusieurs séances, et préparé des projets im¬portants. On nous a dit un jour : « Ce que vous avezfait est très beau ; ce que vous voulez faire l'est en¬core plus. Mais vous êtes la Ligue, que vous le vou¬liez ou non, et la Ligue effraie. Jamais des hommesmodérés, des hommes de droite ne viendront à vous.Et il y a cependant des hommes modérés et deshommes de droite qui viendraient aujourd'hui à laSociété des Nations. Croyez-moi : il faut faire large.Appelez à nous, pour la Société des Nations, toutesles bonnes volontés, toutes... »Nous sommes des gens qui aimons bien la Ligue,mais qui aimons encore mieux la Société des Nations.Nous avons donc suspendu les réunions de notregroupement et nous nous sommes prêtés à la consti¬tution d'une association vaste qui, sur l'initiative deMM. Bourgeois, Ferdinand Buisson et Albert Tho¬mas, a recruté des adhésions dans ce qu'on appelletous les a milieux » intellectuels et politiques dupays. Quelques-uns de nos collègues n'ont pas crudevoir s'inscrire dans une association dont les statutsne sont pas démocratiques et qui, par exemple, fermeaux simples adhérents l'entrée aux assemblées gé¬nérales ; d'autres — et c'est le plus grand nombre —n'ont pas voulu bouder à un effort qui pouvait être,au moment de la Paix, extrêmement utile et heureux.La Ligue des Droits de l'Homme s'est effacée debonne grâce ; il est de sa fonction de lancer, depropager des idées et de laisser à d'autres le soinde les réaliser. Et ce n'est pas pour elle une joiemédiocre que de voir au premier rang de l'associa¬tion nouvelle, convertis cm ralliés à 1 idée démocra¬tique qu'elle a été la première à défendre, dès le len¬demain de la guerre : Mgr Amette, M. Alexandre Mil-terand et M. Louis Barthou....
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D. — Lorsque des militants syndicalistes comme
Péricat et Després ont été incarcérés, pourquoi la Li¬
gue n'esi-elle pas intervenue ? Pourquoi na-t-elle pas
protesté ?

R. — La Ligue est intervenu : on lira dans ce même
Bulletin le texte de notre intervention. Là Ligue
a protesté et à plusieurs reprises : lès journaux
ont publié notre protestation. Des démarches ont été
faites au ministère par notre secrétaire général et un
meeting avait été préparé, une salle louée pour un
prochain dimanche. Nous apprenons que ce diman-
clie-là, la Coalition républicaine fait une réunion sur
le même objet, qu'un dimanche suivant, la G. G. T.
en fait une autre. Gomme il est naturel, nous ajour¬
nons la nôtre. Quelques semaines plus tard, la déci¬
sion du Ministre tardant à venir, nous reprenons no¬
tre projet et retenons nos orateurs. Péricat est libéré,
Després obtient un non-lieu. Voiià ce qui s'est passé.

D. — Oui ou non, le Comité Central a-t-il refusé de
prendre part le 17 novembre à la manifestation en
Vhontieur de l'Aïsàcé-Lorraine ?

R. — Nous avons déjà dit que Le rendez-vous des
Ligueurs était au n° 22 de l'avenue Wagram: Mais
soyez sûr qu'on nè rectifiera jamais.

Nous souhaitons de tout coeur longue vie et prospé-
rié féconde à l'a Association française pour la Société
des Nations »;

D. — Pourquoi n'avez-vous pas démenti Viiifqrma-
tion du journal la Victoire, disant que vous n'auie:
pas pris part à une manifestation en l'honneur dé l'Al¬
sace-Lorraine ?

R. — Nous avôhs envoyé le 23 novembre à M. lé Di¬
recteur de la Victoire la lettre suivante :

C'est seulement aujourd'hui au retour d'un pèlerinage
dans les régions envahies, qile je lis votre article du
18 novembre où vous regrettez que là Ligue (les Droits
de l'Homme n'ait pas été représentée à la manifestation de
dimanche.

Voici un des coupe-files dé la Ligué, il porté en toutes
IctUres que le rendez-vous des ligueurs sè trouve au n° 22
de l'avenue Wagram.
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Nous vous demandons donc de vouloir bien rectifiervoire erreur et de croire Monsieur le Directeur, à, l'assu¬rance de nos sentiments distingués.
Le Seeréiaire général :

Henri Guernut.Cette lettre n'a pas été publiée.

D, — Le Comité Central pense-t-il que nous de¬vrions ravitailler l'Allemagne ?
Oui. Car nous l'avons promis, et un traité pournous n'est point chiffon de papier.Oui. Car nous voulons, nous qui fûmes volés, quel'Allemagne nous paie ; et pour payer, il faut qu'elletravaille ; et pour travailler, il faut qu'elle mange.Oui. Car nous savons que la faim est mauvaiseconseillère. Et nous sommes des hommes d'ordre.

Activité des Sections
Paris (VI* : Monnaie-Odéon).

— 8 juillet 1919. — La section déclare : Qu'il n'y ajamais eu de groupement minoritaire, autonome, antisla-tutaire, de contre-Ligue, comme le prétend le Comité Cen¬tral ; qu'à l'heure actuelle il n'existe aucune organisationminoritaire ; qu'il y a simplement des Ligueurs, soit indi¬vidus, soit sections, soit fédérations qui revendiquent ledroit de combattre l'altitude et l'action du Comité Central ;qu'elle demandera au [prochain Congrès, qui du ComitéCentral ou de ses opposants qualifiés de minoritaires a euraison ou tort : Sur les origines, sur la conduite, sur l'is¬sue, sur le sens de la guerre et sur la conclusion qui endécoule ? Quelle devra être à l'avenir l'action de la Li¬gue ? Devra-t-ellc reproduire celle suivie au cours de laguerre ? Devra-t-elle s^en écarter ?Elle regrette que le Comité Central ne se soit prononcénettement sur aucune des questions d'actualité : conditionsdu traité de paix, démobilisation, amnistie et voit dans cesilence ou demi-silence une nouvelle manifestation de lapolitique qu'elle combat (1).
(1) Sur le traité de paix, sur la démobilisation, sur l'am¬nistie, le Comité s'est prononcé nettement. Les journaux ontpublié nos résolutions.
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
L'avenir de l'expansion économique de la France. (Paris,

Girard et Brière, 14 fr.). — Etant données les limites qui nous
sont assignées ici, nous ne pouvons faire plus ni mieux
d'aileurs. pour rendre compte de ce recueil de conférences,
que d'indiquer les auteurs et les sujets qui y sont repré¬
sentés : Georges Renard a traité de la situation économi¬
que de la France avant la guerre ; V. Cambon, de la
réforme des méthodes et procédés de production ; A. Sou-
chon, des ententes industrielles ; M. Lepelletier, de l'amélio¬
ration des méthodes d'expansion commerciale ; J. Buffet, du
crédit à long terme ; G. Martin, de la question du change

.au lendemain des hostilités ; P. de Rousiers, du rôle des
transports terrestres et maritimes-; J. Bertillon, du rôle de
1'-émigration dans l'expansion économique ; D. Bellet, des
zones et ports francs. Enfin, des conférences spéciales ont
été consacrées aux débouchés de notre commerce ; M. Dufour-
mantelle a étudié les pays alliés ; G. BlondeL les Empires
Centraux ; Montarroyos, le Brésil ; B. Michel, la Turquie
et l'Egypte ; G. de Malleville, la Russie. Ce livre constitue,
avec ses 500 pages, un répertoire copieux de faits et d'idées :
en le lisant on prend conscience de la tâche qui s'impose à
notre pays et des forces dont il dispose pour la réaliser.

— Comment faire face aux budgets d'après-guerre?
Telle est la question qui vient h. beaucoup d'esprits. M. Ch.
Vallée s'efforce d'y répondre avec précision dans le petit
livre auquel cette question sert de titre (Paris, Rivière, 1918).
Il dresse un véritable budget, dont les 11 milliards 521 mil¬
lions paraissent d'ailleurs un chiffre bien modeste. Les prin¬
cipales sources de recettes nouvelles qu'il propose sont
constituées par un impôt sur le capital et par une taxe
civique ; l'auteur se prononce contre tout impôt personnel et
progressif. R. P-

— Sœur Véronique est le dernier roman d'Annie de Pêne,
l'auteur trop tôt disparue. C'est une exquise et émouvante
lecture que celle de ce petit roman qui dénude tant d'âmes
claires et de braves cœurs, de ce drame de conscience discrè¬
tement esquissé, mais qu'on pressent si violent et si tragique.
Tout le monde aimera la pure et énigmatique figure de cette
religieuse qui, s'effrayant de sentir revivre en elle la flamme
d'un lointain amour profane, s'en va mourir doucement, la
nuit, parmi les roseaux (La Renaissance du livre : 3 fr. 50).


